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Légère hausse 
des prix en juin 
Selon les données publiées par
l'Office National des Statistiques
(ONS), l'indice des prix à la
consommation à Alger a connu
une faible progression de 0,2 % en
juin 2025. Cette variation modérée
reflète une stabilité globale des prix
malgré des hausses ponctuelles
dans certains produits alimentaires,
notamment la volaille et les fruits
frais.
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HYDROCARBURES

L’Algérie attire à
nouveau les géants
de l’énergie
Le secteur pétrolier et gazier
algérien connaît une relance inédite
depuis plus d’une décennie. La
conjugaison d’un climat intérieur «
apaisé», d’un positionnement
géostratégique favorable et d’un
cadre juridique révisé attire à
nouveau les géants de l’énergie
mondiale.
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ACTIVITÉ INDUSTRIELLE AU
1ER TRIMESTRE 2025
En baisse de 3,5%
dans le secteur
public 
La production industrielle a connu
une baisse au premier trimestre
2025, notamment dans le secteur
public, avec une diminution de
3,5%. Cette baisse fait suite à une
légère croissance observée lors du
trimestre précédent. Plusieurs fac-
teurs expliquent cette tendance, no-
tamment des pressions sur les
coûts, une demande intérieure
contrastée, et des dynamiques sec-
torielles différenciées.
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Le Réseau du Système Panafricain de Paiement et de Règlement (PAPSS) a annoncé
l’adhésion officielle de l’Algérie à sa plateforme. Dans un communiqué publié sur sa page

officielle, le réseau a salué l’entrée de la Banque d’Algérie au sein de cette initiative
continentale, soulignant qu’il s’agit d’une étape majeure dans le renforcement de
l’intégration financière et de la coopération économique à l’échelle africaine.  P 3
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Par R E.

Le Groupe de la Banque mon-
diale (BM) a classé l'Algérie
dans la tranche supérieure

des pays à revenu intermédiaire
pour la deuxième année consé-
cutive au titre de la nouvelle mise
à jour annuelle de la classifica-
tion des économies des pays
membres, parallèlement à l'ou-
verture de l'exercice fiscal qui
s'étend du 1 juillet au 30 juin
2026. Selon cette classification,
l'Algérie se place parmi dix pays
africains dans la catégorie supé-
rieure des pays à revenu intermé-
diaire, à l'instar de l'Afrique du
Sud et du Gabon, aux côtés de
l'Iran, la Libye et l'Irak dans la ré-
gion du "Moyen Orient, l'Afrique
du Nord, l'Afghanistan et le Pa-
kistan". L'Algérie est passée l'an-

née dernière, au titre de la classi-
fication réalisée par le Groupe de
la BM, de "pays à revenu inter-
médiaire de la tranche inférieure"
à pays à "revenu intermédiaire de
la tranche supérieure, après une
révision globale des données
économiques. Le ministère des
Finances avait précisé à l'époque
que "le principal facteur ayant
contribué au relèvement du clas-
sement de notre pays, porte sur
la révision complète des statis-
tiques des comptes nationaux,
engagée par l'Office National des
Statistiques (ONS), dans le but
de s'aligner sur les normes inter-
nationales actuelles", avait expli-
qué à l'époque. Il avait également
souligné que ce réalignement tra-
duit la prise en compte "non seu-
lement de l'opération de reba-
sage du PIB, par une révision à la

hausse du niveau du PIB mais
aussi d'autres facteurs tels que
les résultats enregistrés ces der-
nières années en matière de
croissance, dans l'élargissement
de l'investissement public et la
consolidation des secteurs éco-
nomiques productifs, le renforce-
ment de la bonne gouvernance
des finances publiques, les pro-
grès dans l'amélioration des mé-
thodes de mesure et de produc-
tion de la donnée statistique
dans l'administration publique et
d'une meilleure couverture de
l'économie non observée. Par ail-
leurs, la classification de cette
année indique que la proportion
de pays de la région Moyen-
Orient et Afrique du Nord classés
comme pays à "revenu élevé" a
atteint 35 %. La région Afrique
subsaharienne, en revanche, a

connu une amélioration de ses
indicateurs, la proportion de
pays à faible revenu a reculé
pour passer de 75 à 45?%, et un
pays de la région a accédé pour
la première fois au statut d'éco-
nomie à revenu élevé. La classifi-
cation annuelle du Groupe de la
Banque mondiale divise les éco-
nomies mondiales en quatre ca-
tégories : à faible revenu, à re-
venu intermédiaire de la tranche
inférieure, à revenu intermédiaire
de la tranche supérieure et à re-
venu élevé. Cette classification
est basée sur l'évolution du re-
venu national brut par habitant
au cours de l'année précédente,
en tenant compte d'indicateurs
tels que la croissance écono-
mique, l'inflation, le taux de
change et la croissance démo-
graphique. 

POUR LA DEUXIÈME ANNÉE CONSÉCUTIVE 

La BM classe l'Algérie dans la tranche supérieure 
des pays à revenu intermédiaire 
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VERSEMENT DE
L'ALLOCATION SPÉCIALE DE

SCOLARITÉ

Parachèvement
de l'opération
dans les délais

impartis
Par R E.

L'opération de versement de
l'allocation spéciale de sco-
larité pour l'année scolaire

(2025-2026) au profit des élèves
bénéficiaires issus de familles
sans ou à faible revenu, a été
parachevée dans les délais im-
partis (31 juillet), indique ven-
dredi un communiqué du minis-
tère de la Solidarité nationale,
de la Famille et de la Condition
de la femme. L'opération de ver-
sement de l'allocation spéciale
de scolarité pour la prochaine
année scolaire, au profit des bé-
néficiaires issus des familles
sans ou à faible revenu, "a été
menée avec succès" et ce, suite
au "versement de l'allocation
dans les délais légaux fixés au
31 juillet 2025", précise le com-
muniqué. Selon le ministère, "le
travail inlassable et la coordina-
tion collective des services du
secteur de la solidarité natio-
nale, de la famille et de la condi-
tion de la femme, avec les sec-
teurs de l'intérieur, des collectivi-
tés locales et de l'aménagement
du territoire, de l'éducation na-
tionale, du travail, de l'emploi et
de la sécurité sociale, ainsi
qu'avec les walis de la Répu-
blique, ont permis de réaliser les
résultats escomptés de cette
opération de solidarité à dimen-
sion nationale, dans les délais
fixés". Le ministère a rappelé, à
ce propos, que le secteur de la
solidarité "a pris toutes les me-
sures et dispositions néces-
saires, à travers la mobilisation
de toutes les ressources maté-
rielles et humaines disponibles
au niveau local, en étroite coor-
dination avec les autres sec-
teurs impliqués, afin de mener à
bien cette opération à laquelle le
président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, porte
une importance capitale, au re-
gard des catégories sociales bé-
néficiaires". 
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INDICE DES PRIX À LA CONSOMMATION

Légère hausse des prix en juin 
Selon les données publiées par l'Office National des Statistiques (ONS), l'indice des prix à la

consommation à Alger a connu une faible progression de 0,2 % en juin 2025. Cette variation modérée
reflète une stabilité globale des prix malgré des hausses ponctuelles dans certains produits

alimentaires, notamment la volaille et les fruits frais.

Le ministère du Commerce exté-
rieur et de la Promotion des ex-
portations a annoncé, vendredi

dans un communiqué, la prorogation,
jusqu'au 15 août courant, du délai de
dépôt des documents relatifs aux opé-
rations d'importation dans le cadre du
"fonctionnement" et/ou "d'équipe-

ment", réalisées durant l'exercice 2024
et le 1er semestre de l'exercice 2025.
Cette prorogation, décidée en réponse
aux nombreuses demandes reçues de
la part d'un grand nombre d'opéra-
teurs économiques, concerne les en-
treprises, physiques ou morales, ayant
déjà effectué des opérations d'impor-

tation dans le cadre du "fonctionne-
ment" et/ou d'"équipement", précise le
ministère dans son communiqué.
S'agissant de la liste des clients (ETAT
104) et de la fiche technique des capa-
cités de production théoriques et
réelles, il est désormais suffisant
qu'elles soient uniquement tampon-

nées et visées par l'entreprise concer-
née, sans qu'il soit nécessaire d'obtenir
une certification ou une légalisation
supplémentaires. Le ministère a ap-
pelé les entreprises concernées à en-
voyer les documents requis via
l'adresse email :
fonctionnement@mcepe.gov.dz.

ENTREPRISES

Prorogation jusqu'au 15 août du délai de dépôt des documents
d'importation des moyens d'équipement et de fonctionnement

Les EnjeuxEco

Les EnjeuxEco

Par S R.

Le mois de juin 2025 marque un re-
bond de l’indice des prix à la
consommation de +0,2 %, après

une forte baisse de -2,9 % enregistrée en
mai. Cette reprise modérée s’explique es-
sentiellement par la hausse des prix des
produits alimentaires, en particulier les
produits agricoles frais (+0,5 %), portés
par la flambée des prix du poulet (+12,4
%) et des fruits (+23,2 %). 
En revanche, d'autres produits accusent
des baisses notables, les plus importantes
touchent la viande et abats de mouton (-
4,5 %), les poissons (-11,4 %) et les œufs
(-2,1 %). 
Quant aux prix des produits alimentaires
industriels, ils affichent une légère baisse
de près de 0,1 %. 

Par ailleurs, les prix des produits manu-
facturés affichent une hausse mesurée de
0,1 %, tandis que ceux des services restent
stables. Corrigé des variations saison-
nières, l’indice des prix à la consomma-
tion enregistre, pour ce mois de juin
2025, une hausse de 0,4 % par rapport au
mois précédent.

Une inflation annuelle à 3,6 %

Comparé au même mois de l’année précé-
dente, l’indice des prix à la consomma-
tion n’augmente que de 0,1 %. Sur une
base annuelle (juillet 2024 à juin 2025 /
juillet 2023 à juin 2024), le taux d’infla-
tion atteint 3,6 %. « Au mois de juin 2025
et par rapport au même mois de l’année
2024, la variation des prix à la consom-
mation est de +0,1 %. Le rythme d’infla-

tion annuel (juillet 2024 à juin 2025 / juil-
let 2023 à juin 2024) est de +3,6 % », lit-
on dans l’indice des prix de l’ONS. 
En glissement annuel, les prix des biens
alimentaires enregistrent une baisse de
4,8 %, tirée par les produits agricoles frais
(-7,1 %), avec des chutes remarquables
pour la viande de mouton (-9,6 %) et les
légumes (-11,2 %). 
Le prix du café a quant à lui chuté de 25,1
%. Au niveau national, l’indice des prix
progresse de 0,3 % entre mai et juin 2025.
Les biens alimentaires augmentent de 0,4
%, traduisant une tendance similaire à
celle observée à Alger.
Si l’inflation semble contenue à court
terme, les hausses soudaines de certains
produits de base montrent que le marché
reste sensible à des tensions ponctuelles,
notamment sur les denrées périssables. 



COMMERCE
Les soldes d’été

suscitent
l'engouement des
citoyens à Skikda

Les soldes d’été dans la ville de
Skikda suscitent beaucoup
d’engouement de la part des

citoyens qui y voient une belle op-
portunité pour s’offrir différents arti-
cles d’habillement à prix réduit.
Lors d'une tournée qui a conduit
l’APS au centre-ville de Skikda,
plus particulièrement au quartier
des Allées, la plupart des bou-
tiques "aimantent" les passants qui
constituent leur potentielle clien-
tèle, au moyen de pancartes avec
des inscriptions en gros carac-
tères: "Soldes d’été", "Prix imbatta-
bles" ou encore "Liquidation de
stocks". Mme Karima. N, une qua-
dragénaire, approchée au sortir
d’un de ces magasins, se contente
d’un signe de la tête en guise de
salut, ses bras et ses mains étant
encombrés d’un nombre impres-
sionnant de sacs d’emballage de
belle taille. Elle affirme "attendre,
chaque année, cette période de ra-
bais pour renouveler (sa) garde-
robe" étant donné, selon elle, que
son salaire "ne peut pas (lui) per-
mettre de faire de gros achats en
dehors des soldes, surtout en pré-
vision de la rentrée sociale". Il
reste, cependant, que les clients
les plus nombreux se comptent
parmi les jeunes filles se préparant
à rejoindre la "cage dorée". Pour
Kaouthar (26 ans), qui enfilera sa
robe de mariée en septembre pro-
chain, croisée dans un magasin de
tapis, cette période de soldes offre
une occasion "unique" de complé-
ter la "choura" (ou Djehaz) au
moindre coût. Elle affirme avoir fait
l’acquisition de "nombre de vête-
ments, ainsi que de plusieurs tapis
et pièces d’ameublement et de dé-
coration pour des prix défiant toute
concurrence, parfois à moitié prix",
ce qui lui a permis de "faire de
substantielles économies, en déga-
geant même des reliquats de bud-
get intéressants". Les commer-
çants, eux, semblent également
trouver leur compte, à l’image de
Karim, propriétaire d’une boutique
de prêt-à-porter féminin, qui sou-
ligne consentir, durant les soldes,
"d’intéressantes remises, plutôt at-
tractives". Selon lui, "cela arrange
le client, toujours à la recherche du
meilleur prix, ce qui est légitime,
mais aussi le vendeur, car cela lui
permet d’attirer d’autres clients,
tout en favorisant le déstockage et
l’écoulement de vêtements restés
plusieurs mois dans les rayons ou
datant, carrément, de l’année der-
nière". Le directeur du commerce
par intérim, Lotfi Boudraâ, a indi-
qué que la structure qu’il dirige a
"mis en place tous les moyens né-
cessaires pour la réussite de cette
saison de soldes", précisant que
les agents de répression des
fraudes "s’attachent à surveiller les
commerçants ayant bénéficié d’au-
torisations de soldes", avant de
faire savoir que la possibilité d’ob-
tenir ces autorisations est offerte à
tous les autres gérants de maga-
sins désireux d’intégrer l’opération
des soldes d’été". La période des
soldes d'été constitue pour les fa-
milles une occasion d’ordonner
leurs priorités et de faire de bonnes
affaires, surtout que beaucoup de
futures mariées gardent les yeux ri-
vés sur les devantures des bou-
tiques n’ayant pas encore entamé
l’opération en attente de l’autorisa-
tion nécessaire qui devrait, toute-
fois, selon M. Boudraâ, leur être
prochainement délivrée pour peu
que les conditions prescrites soient
remplies. 
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EN ADOPTANT LE SYSTÈME PANAFRICAIN DE PAIEMENT (PAPSS)

L’Algérie renforce son intégration
continentale 

Le Réseau du Système Panafricain de Paiement et de Règlement (PAPSS) a annoncé l’adhésion officielle de l’Algérie à
sa plateforme. Dans un communiqué publié sur sa page officielle, le réseau a salué l’entrée de la Banque d’Algérie au
sein de cette initiative continentale, soulignant qu’il s’agit d’une étape majeure dans le renforcement de l’intégration

financière et de la coopération économique à l’échelle africaine.

Par Réda Hadi 

La production industrielle a connu
une baisse au premier trimestre
2025, notamment dans le secteur

public, avec une diminution de 3,5%.
Cette baisse fait suite à une légère crois-
sance observée lors du trimestre précé-
dent. Plusieurs facteurs expliquent cette
tendance, notamment des pressions sur les
coûts, une demande intérieure contrastée,
et des dynamiques sectorielles différen-
ciées. Certains secteurs ont montré des
signes de reprise, tandis que d'autres ont
été plus durement touchés, selon les der-
nières statistiques de l’ONS (Office natio-
nal des Statistiques).
Selon la même source, la production In-
dustrielle du secteur Public National enre-
gistre une baisse de 3,5 % au premier tri-
mestre 2025, par rapport à la même pé-
riode de l’année précédente qui s’est carac-
térisée par une croissance de 3,0%. La plu-
part des secteurs sont concernés par cette
tendance. 
En effet, le recul de production observé au
niveau des Hydrocarbures dès le
deuxième trimestre 2024 se poursuit au
cours de ce trimestre, et ce, en inscrivant
un taux de -3,3 % contre une hausse de
2,2% accusée à la même période de l’année
précédente.
L’ONS souligne tout de même que la ten-
dance haussière affichée par les Mines et

Carrières durant les années 2023 et 2024
s’interrompe durant ce premier trimestre
2025 pour notifier une décroissance de
3,7%. Par ailleurs, après s’être remarqua-
blement relevé d’un taux de 25,1% durant
le trimestre précédent, la production dans
le secteur des ISMMEE recule de nouveau
et inscrit un taux de - 41,7% durant ce
premier trimestre 2025, bien au-delà de
celui enregistré à la même période de l’an-
née précédente, soit -6,2%. 
En revanche, note l’ONS, le reste des sec-
teurs affiche des hausses. « Le secteur de
l’énergie poursuit sa tendance à la hausse
et inscrit un taux de 4,0% durant ce pre-
mier trimestre 2025. Malgré une baisse du
rythme de croissance, les Matériaux de
construction enregistre un taux positif de
1,5%. De leur part, les Industries des Bois
et des cuirs inscrivent des taux remarqua-
bles de 19,6% et de 13,1%, respectivement
», détaille l’Office.

Baisse de production 
au niveau des hydrocarbures

L’évolution de la production industrielle
par secteur d’activité permet de distinguer
les aspects suivants : « Le secteur de
l’Energie continue de croitre et enregistre
une nouvelle variation positive de 4,0%
durant ce premier trimestre 2025, de meil-
leure ampleur que celle accusée à la même
période de l’année précédente + 2,9 % »,

souligne la même source.
« L’activité dans les Matériaux de
Construction continue de progresser au
premier trimestre 2025 et affiche un taux
de 1,5%, quoiqu’il reste de moindre am-
pleur à celui observé à la même période de
l’année précédente, soit +8,1% », indique
l’Office, et de préciser que « la branche de
« la fabrication des matériaux de construc-
tion et des produits rouges », une des
branches déterminantes du secteur enre-
gistre une performance de 37,3 %, proche
de celle inscrite à la même période de l’an-
née précédente (+41,0%). »
La production dans l’Agroalimentaires re-
cule de 10,2%
« La production dans l’Agroalimentaires
recule pour le deuxième trimestre consé-
cutif et enregistre un taux de -10,2%
contre une hausse de 10,8% accusée à la
même période de l’année précédente », in-
dique l’Office, et d’expliquer : « Cette ten-
dance résulte des régressions observées au
niveau de l’ensemble des branches du sec-
teur».
Le « travail de grains » affiche un taux de -
14,1%, bien en deçà de celui accusé à la
même période l’année précédente (-3,5%),
« L’industrie du lait » régresse de 5,5 % et «
la production des produits alimentaires
pour animaux » de -13,8 %, contre des
hausses de 27,6 % et de 74,7% enregistrées
respectivement à la même période de l’an-
née précédente », détaille la même source.

ACTIVITÉ INDUSTRIELLE AU 1er TRIMESTRE 2025

En baisse de 3,5% dans le secteur public 

Les EnjeuxEco

Par Sirine R.

En effet, avec cette nouvelle adhésion,
le système PAPSS couvre désormais
18 pays répartis sur quatre régions du

continent, marquant un tournant décisif
dans la construction d’un espace écono-
mique africain plus intégré. Ce partenariat
stratégique permettra de simplifier les paie-
ments transfrontaliers, de réduire considé-
rablement les coûts et les délais des
transactions, et de dynamiser les échanges
commerciaux entre l’Algérie et le reste de
l’Afrique.

C’est quoi le système PAPSS ?

Le Système de Paiement et de Règlement
Panafricain – PAPSS – permet de faire cir-
culer l’argent de manière efficace et sécuri-
sée à travers les frontières africaines, en
minimisant les risques et en contribuant à
l’intégration financière des régions.
Qu’il s’agisse de faire des achats, de transfé-
rer de l’argent, de payer des salaires, de né-
gocier des actions et des parts ou d’effectuer
des transactions commerciales de grande
valeur, l’infrastructure en temps réel du
PAPSS offre une solution fiable et rentable
pour les paiements instantanés.
PAPSS travaille en collaboration avec les
banques centrales africaines pour fournir
un service de paiement et de règlement au-

quel les banques commerciales, les presta-
taires de services de paiement et les fintechs
à travers le continent peuvent se connecter
en tant que « Participants ». À l’heure où le
commerce transfrontalier est devenu une
priorité absolue avec l’accord sur la zone de
libre-échange continentale africaine (Zle-
caf), PAPSS est prêt à faciliter l’augmenta-
tion attendue des volumes de paiements
transfrontaliers.

Un engagement affirmé pour l’intégration afri-
caine

L’adhésion au PAPSS ne constitue pas un
acte isolé, mais s’inscrit dans une stratégie
globale adoptée par Alger pour renforcer sa
présence et son rôle dans les institutions et
mécanismes panafricains. Troisième écono-
mie du continent et membre actif de la
ZLECAf, l’Algérie multiplie les initiatives
pour approfondir son ancrage africain à
travers le commerce, la finance, la logis-
tique et l’énergie. La participation de la
Banque d’Algérie à ce système panafricain
représente une avancée concrète en matière
d’intégration monétaire et financière. Elle
permettra aux opérateurs économiques al-
gériens d’effectuer des paiements directs
vers d’autres pays africains sans avoir à pas-
ser par les circuits bancaires traditionnels
internationaux, souvent longs, coûteux et
exposés aux fluctuations des devises étran-

gères.
Le PAPSS permet d’exécuter des paiements
dans les monnaies locales des pays partici-
pants, ce qui réduit considérablement les
coûts de conversion, les délais de traitement
et les risques liés aux taux de change.
Concrètement, une entreprise algérienne
pourra désormais payer un fournisseur
ghanéen, sénégalais ou rwandais dans sa
propre monnaie, avec une conversion ins-
tantanée via le système.
Ce mécanisme est destiné à lever l’un des
principaux obstacles au commerce intra-
africain, dont la part reste marginale dans
les échanges globaux du continent (environ
15 %), en raison notamment de la faiblesse
des infrastructures de paiement et du re-
cours quasi systématique aux devises étran-
gères pour les transactions inter-africaines.
Le renforcement du rôle de l’Algérie dans
les mécanismes continentaux s’est accéléré
ces dernières années. Outre le domaine fi-
nancier, le pays est également engagé dans
des projets structurants visant à relier l’Al-
gérie à l’Afrique subsaharienne, tels que le
gazoduc transsaharien (TSGP), le port de
Cherchell, ou encore la route transsaha-
rienne qui relie Alger à Lagos. À cela
s’ajoute la stratégie logistique visant à faire
du pays une plateforme de transit vers
l’Afrique de l’Ouest, grâce notamment aux
infrastructures ferroviaires reliant le Nord
au Grand Sud.
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Le ministre d'Etat, ministre de l'Energie,
des Mines et des Energies renouvela-
bles, Mohamed Arkab a reçu, jeudi

dernier au siège du ministère, le ministre des
Affaires étrangères de la République fédérale
du Nigeria, M. Yusuf Maitama Tuggar, en vi-
site officielle en Algérie, indique un commu-
niqué du ministère. Cette rencontre a per-
mis d'approfondir la concertation et
d'échanger les vues sur les perspectives de
coopération bilatérale entre l'Algérie et le
Nigéria, notamment dans les domaines de
l'énergie et des énergies renouvelables,
ajoute le communiqué. Les deux parties ont
salué la qualité des relations unissant les
deux pays et ont affirmé leur "volonté com-
mune de les hisser à des niveaux supérieurs
de partenariat stratégique", à travers des
projets concrets et des programmes d'action
conjoints favorisant l'intégration écono-
mique et le développement durable sur le
continent, notamment le renforcement de la
coopération entre les entreprises des deux
pays dans le domaine de l'industrie pétro-
lière et gazière et l'échange d'expertises et
d'expériences en la matière. Les deux parties
ont évoqué le projet de gazoduc transsaha-
rien (TSGP), considéré comme l'un des pro-
jets énergétiques régionaux les plus impor-
tants, visant à relier les réserves de gaz nigé-
rianes au réseau algérien pour répondre à la

demande croissante de gaz, tant sur les mar-
chés africains voisins que sur les marchés
européens, précise le communiqué. A cet
égard, l'état d'avancement des travaux liés à
l'étude de faisabilité technique et écono-
mique, lancée en mars 2025, a été passé en
revue, le ministre nigérian ayant souligné
l'importance de ce projet pour les pays de
transit ainsi qu'au niveau continental, ajoute
le communiqué. Parallèlement, les deux par-
ties ont examiné les possibilités d'élargir les
domaines de coopération à d'autres secteurs
prioritaires et d'intérêt commun, tels que les
énergies renouvelables, le développement de

l'hydrogène, l'interconnexion électrique ré-
gionale et l'échange d'expertises et de
connaissances en matière d'organisation, de
formation et d'élaboration d'études straté-
giques relatives au secteur de l'énergie. Il a
également été question de réaffirmer l'im-
portance de la coordination bilatérale dans
les cadres régionaux et internationaux, tout
en saluant le niveau de la coopération établie
entre les deux pays, notamment au sein de
l'Organisation africaine des pays produc-
teurs de pétrole (APPO), du Forum des pays
exportateurs de gaz (GECF) ainsi qu'au sein
de l'OPEP.

MOHAMED ARKAB REÇOIT LE MINISTRE NIGÉRIAN DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

La coopération énergétique 
et le projet de TSGP au menu 

ORAN 
Le 2e Salon

international du
Dentaire MDEX du 18 au

20 septembre

La deuxième édition du Salon in-
ternational du Dentaire MDEX,
se tiendra du 18 au 20 septem-

bre prochain au Centre de Conven-
tions Mohamed-Benahmed d'Oran
(CCO), ont annoncé vendredi les or-
ganisateurs. Plus de 50 exposants
sont attendus lors de cette manifes-
tation, représentant plus de 300
marques, distributeurs et start-up du
secteur dentaire, a indiqué Mme
Benchouk Manel Zahia, de l'agence
événementielle "Insolite pro". Ce sa-
lon se veut comme un carrefour des
innovations, des échanges scienti-
fiques et des opportunités profes-
sionnelles dans le domaine de la
dentisterie en Algérie, a-t-elle pré-
cisé. Le MDEX 2025 est par ailleurs
une occasion pour les profession-
nels de découvrir les dernières tech-
nologies et solutions destinées à mo-
derniser leur pratique, a-t-elle encore
souligné. Un programme scientifique
riche et multidisciplinaire sera orga-
nisé en marge du salon, avec 30
conférences, 25 ateliers et 56 pos-
ters. Il s'agit de conférences, ateliers
pratiques, démonstrations en direct
et interventions d'experts nationaux
et internationaux, abordant des thé-
matiques innovantes telles que la
dentisterie numérique, la biomimé-
tique, l'esthétique, la chirurgie avan-
cée ou encore la gestion de cabinet. 

MÉTAUX PRÉCIEUX
L’or reste stable mais
s’achemine vers une

troisième semaine de
baisse

Les prix de l’or sont restés sta-
bles vendredi, mais le métal
précieux s’oriente vers une troi-

sième perte hebdomadaire consécu-
tive, pénalisé par le raffermissement
du dollar et le recul des anticipations
de baisse des taux de la Fed. Dans
la matinée, l’or au comptant
s’échangeait à 3.288,89 dollars
l’once, en repli de 1,4% sur la se-
maine. Les contrats à terme améri-
cains cèdent 0,3% à 3.339,90 dol-
lars. Le billet vert a atteint son plus
haut niveau depuis fin mai, rendant
l’or moins attractif pour les déten-
teurs d’autres devises. La Fed a
maintenu mercredi ses taux entre
4,25% et 4,50%, réduisant les es-
poirs d’un assouplissement moné-
taire en septembre. Les indicateurs
économiques publiés cette semaine
ont renforcé cette position. Parallèle-
ment, les tensions commerciales ali-
mentent l’incertitude : le président
américain Donald Trump a imposé
de nouveaux droits de douane à plu-
sieurs partenaires, dont le Canada,
le Brésil, l’Inde et Taïwan. Parmi les
autres métaux précieux, l’argent re-
cule de 0,7% à 36,50 dollars l’once,
le platine perd 0,8% à 1.278,40 dol-
lars et le palladium cède 0,2% à
1.188,28 dollars. Ces trois métaux
s’orientent également vers des
pertes hebdomadaires. 

L'opérateur de téléphonie mobile Ooredoo
Algérie a investi près de 8,6 milliards DA
durant le premier semestre 2025, contre
6,5 milliards DA sur la même période de
l'année précédente, en hausse de 32,4%,
indique l'opérateur dans ses résultats finan-
ciers publiés jeudi. 
Ooredoo Algérie a également affiché une
croissance à deux chiffres de son chiffre
d'affaires et de son EBITDA (résultats avant
intérêts, impôts, dépréciations et amortisse-
ment).
Le chiffre d'affaires a progressé ainsi de
12,7%, à 56 milliards de DA (contre 49,7
mds DA au 1er semestre de 2024) tandis
que l'EBITDA a augmenté de 19,9% à 24,9
milliards de DA (20,8 milliards de DA au 1er
semestre 2024).
Le nombre d'abonnés s'est élevé, quant à
lui, à 14,53 millions au 30 juin dernier,
contre 13,73 millions d'abonnés un an plu-
tôt, (+5,8 %).
"Nous poursuivrons nos investissements
dans les technologies de nouvelle généra-
tion et l'innovation, afin d'offrir des services
toujours plus performants, adaptés aux at-
tentes de nos clients, et d'accompagner du-
rablement notre croissance sur le marché",
a déclaré le Directeur général de Ooredoo
Algérie, Roni Thomé, cité dans le communi-
qué. "Nous sommes prêts à accompagner
le lancement de la 5G en Algérie, grâce à

nos investissements continus et à une in-
frastructure technique de pointe", a-t-il
poursuivi, affirmant que l'opérateur était en
mesure d'offrir une connectivité conforme
au standard international et à la hauteur
des attentes des utilisateurs. "Ces résultats

confirment la volonté de Ooredoo Algérie
d'accompagner activement la transforma-
tion numérique du pays, en plaçant l'inno-
vation, la qualité de service et la satisfac-
tion client au cœur de ses priorités", conclut
le communiqué.

Mercuriale

TÉLÉPHONIE MOBILE

Ooredoo Algérie investit 8,6 milliards DA au 1er semestre

Dernière composition de DZAIRINDEX



Par S R.

Dans le cadre de sa straté-
gie d’attractivité et de coo-
pération internationale, le

Groupe SONAREM a reçu une
délégation de la société chinoise
CITIC Construction afin d’explo-
rer les opportunités d’investisse-
ment dans les filières minières
stratégiques, notamment celle
du phosphate.
M. Belkacem Soultani, Prési-
dent-directeur général du
Groupe SONAREM, a accueilli
récemment à Alger une déléga-
tion de haut niveau de la société
CITIC Construction, filiale du

groupe chinois CITIC, en pré-
sence de plusieurs cadres du
groupe minier public algérien, a
indiqué le groupe d’un communi-
qué.
La délégation chinoise était com-
posée de M. Julien Qi, Directeur
général, M. Xiangli Zheng, Direc-
teur général adjoint, et M. Chao
Fang, Directeur marketing. Cette
visite s’inscrit dans une dyna-
mique de relance et de diversifi-
cation des investissements dans
le secteur minier national. Lors
de cette rencontre, M. Soultani a
exposé les grandes lignes du
nouveau cadre législatif enca-
drant l’activité minière en Algé-

rie. Il a mis en avant les facilita-
tions et les incitations prévues
dans la nouvelle loi sur les
mines, qui visent à améliorer l’at-
tractivité du secteur et à encou-
rager l’implantation d’acteurs
internationaux disposant de
technologies avancées et d’un
savoir-faire reconnu. Le PDG de
SONAREM a également pré-
senté les principaux projets d’en-
vergure pilotés par le groupe
dans les domaines de l’explora-
tion et de l’exploitation des res-
sources minières, notamment le
zinc, le fer, le cuivre, l’or, le mar-
bre et le phosphate. Des seg-
ments à fort potentiel dans

lesquels des partenariats sont
activement recherchés.
De son côté, la délégation de
CITIC Construction a rappelé la
présence historique de la société
en Algérie, où elle est active de-
puis plus de vingt ans. Elle a
présenté les investissements
réalisés au fil des années et a
exprimé un intérêt marqué pour
une contribution future au déve-
loppement de la filière phos-
phate, considérée comme
stratégique pour les deux par-
ties. À l’issue de cette rencontre,
les deux parties ont convenu de
poursuivre le dialogue et la coor-
dination à travers la création

d’une commission mixte chargée
de l’échange d’informations
techniques et de l’évaluation des
opportunités concrètes de coo-
pération. En somme, cette réu-
nion illustre la volonté du Groupe
SONAREM de s’ouvrir davan-
tage aux partenariats internatio-
naux et de bâtir une industrie
minière durable, innovante et
compétitive. Le développement
du secteur repose désormais sur
une approche intégrée, combi-
nant l’investissement étranger, le
transfert technologique et la va-
lorisation optimale des res-
sources nationales.

MINES

SONAREM s’ouvre aux partenariats chinois 
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Synthèse Selma R.

Le secteur des hydrocarbures en Algérie
vit, en effet, un renouveau sans précé-
dent depuis près de dix ans. Le pays,

riche en ressources énergétiques et straté-
gique pour l’approvisionnement de l’Europe,
multiplie les initiatives pour capter de nou-
veaux investissements dans l’exploration et
la production. C’est ce que l’expert améri-
cain, Jeff Porter, président de North Africa
Risk Consulting, a mis en avant, dans un ar-
ticle publié sur la plateforme spécialisée «
Arabian Gulf Business Insight», cette dyna-
mique nouvelle. Il a évoqué notamment une
série de rencontres de haut niveau entre les
autorités algériennes et plusieurs majors de
l’énergie, reflet d’un intérêt croissant pour un
marché longtemps en retrait.

Un positionnement stratégique et un climat in-
térieur favorable

La proximité géographique de l’Algérie avec
les marchés européens, conjuguée à une sta-
bilité politique et sécuritaire retrouvée,
confère au pays un avantage compétitif im-

portant. À cela s’ajoute une réforme majeure
de la législation sur les hydrocarbures adop-
tée en 2019, avec entrée en vigueur en 2020,
qui a revu à la baisse la fiscalité et introduit
des incitations plus attractives pour les in-
vestisseurs.
Si la précédente tentative de relance, en
2014, s’était soldée par un échec cinglant,
dont aucune offre n’ayant été soumise par les
compagnies étrangères, le paysage a bien
changé. Le lancement en juin 2025 de la pre-
mière ronde d’appels d’offres sous le nou-
veau cadre juridique marque un tournant.
Sur les six blocs proposés, cinq ont été attri-
bués à des sociétés de renom, parmi les-
quelles Sinopec (Chine), TotalEnergies
(France), Eni (Italie) et QatarEnergy.
Cette attribution s’est traduite par des enga-
gements d’investissements d’un minimum
de 936 millions de dollars, dont 533 millions
pour l’exploration et 403 millions pour le dé-
veloppement. Les contrats s’étendent sur 30
ans, dont 7 années dédiées à l’exploration.
Le président de l’Agence nationale pour la
valorisation des ressources en hydrocar-
bures (Alnaft), Samir Bakhti, a salué ces ré-
sultats, annonçant dans la foulée la tenue

d’un nouvel appel d’offres d’ici fin 2025.
Mais si les résultats de cette première phase
sont jugés encourageants, Jeff Porter nuance
: « Le succès relatif de cette ronde pourrait
aussi s’expliquer par l’ouverture croissante de
l’Algérie aux négociations bilatérales en de-
hors des appels d’offres ». Cette approche al-
ternative permet aux compagnies de
contourner les contraintes rigides des appels
d’offres classiques, de cibler des blocs non
proposés officiellement et de négocier des
conditions plus souples, adaptées à leurs
priorités stratégiques.

Le retour des majors

De nombreuses majors ont d’ailleurs profité
de cette fenêtre bilatérale au cours des trois
dernières années. Ainsi, Occidental Petro-
leum, initialement sur le point de quitter
l’Algérie en 2019, a renforcé sa présence dès
2022, annonçant son intention de faire du
pays un pilier de sa stratégie à long terme.
La même année, Eni a racheté les actifs de
BP en Algérie, avant d’acquérir ceux de
Neptune Energy en 2024. En 2025, la com-
pagnie italienne a consolidé sa position en

obtenant, avec Sonatrach, le transfert d’un
contrat de 1,35 milliard de dollars dans le
cadre d’un accord de partage de production.
Parallèlement, Chevron mène des discus-
sions avec les autorités algériennes pour le
développement de ressources non conven-
tionnelles, pendant que ExxonMobil négo-
cie directement avec Sonatrach. De son côté,
Shell, bien qu’absente de l’appel d’offres de
2025, poursuit des discussions bilatérales
avec la compagnie nationale. Enfin, Equinor
(Norvège) est en pourparlers pour prolon-
ger ses contrats actuels.
Cette dynamique confirme que, malgré les
lenteurs bureaucratiques persistantes et une
prise de décision parfois opaque, l’Algérie
redevient une destination crédible pour les
investisseurs du secteur énergétique. «
Certes, l’ouverture de Sonatrach aux discus-
sions directes pourrait affaiblir le recours
aux appels d’offres classiques, mais au final,
les deux méthodes convergent vers un ob-
jectif commun : attirer plus d’investisse-
ments internationaux, renforcer l’apport
technologique et augmenter la production
nationale de pétrole et de gaz», a conclu Jeff
Porter.

HYDROCARBURES

L’Algérie attire à nouveau les géants 
de l’énergie

Le secteur pétrolier et gazier algérien connaît une relance inédite depuis plus d’une décennie. La conjugaison d’un climat intérieur « apaisé», 
d’un positionnement géostratégique favorable et d’un cadre juridique révisé attire à nouveau les géants de l’énergie mondiale.

Par R E.

Le ministre de l’Economie de la
connaissance, des Start-up et des
Micro-entreprises, Nouredine Oua-

dah, a insisté, jeudi dernier à Aïn Temou-
chent, sur la nécessité de mieux vulgariser
le concept d’auto-entrepreneur. Lors d’une
visite de travail et d’inspection dans la wi-
laya, M. Ouadah a souligné l’importance
"de faire connaitre davantage le concept
d’auto-entrepreneur, nouvel acteur de
l’économie nationale", précisant que "ce
concept sera enseigné dans les Maisons de
l’entrepreneuriat et les centres de forma-
tion professionnelle afin de permettre aux
jeunes d’accéder plus rapidement à l’éco-
nomie nationale et d’interagir plus aisé-
ment avec l’administration". Il a ajouté que
"le mécanisme de l’auto-entrepreneur offre
aux jeunes une opportunité et toutes les
facilités nécessaires pour participer à l’éco-
nomie nationale dans une nouvelle vision

d’une économie moderne, basée sur la
connaissance et la technologie". Lors de la
visite de deux micro-entreprises implan-
tées à Hassi El-Ghella, spécialisées dans la
production de confiseries modernes et la
broderie électronique et la couture, le mi-
nistre a rappelé que "l’Agence nationale
d’appui et de développement de l’entrepre-
neuriat (ANADE) assure l’accompagne-
ment et l’appui nécessaires pour élargir ce
genre d’entreprises, contribuant ainsi à
leur développement et à la création de
nouveaux postes d'emploi". Dans la zone
industrielle d’Aïn-Témouchent, M. Oua-
dah a inspecté une micro-entreprise spé-
cialisée dans la transformation de l’acier et
la production de fils métalliques, où il a
insisté sur "l’importance d’ouvrir la forma-
tion des jeunes à ce genre d’entreprises
performantes, notamment pour les uni-
versitaires, et d’accueillir des stagiaires, ce
qui permettrait de développer des activités
complémentaires". "Nous œuvrons à faire

de ces succes-stories des exemples inspi-
rants pour les start-up et les étudiants.
Dans cette optique, il a été convenu que
dans toutes les formations organisées ac-
tuellement dans les maisons de l’entrepre-
neuriat, que ce soit à l’université ou dans
les centres de formation professionnelle,
des sorties de terrain seront programmées
pour permettre aux étudiants de visiter
des micro-entreprises et de découvrir
leurs parcours réussis", a-t-il affirmé. Le
ministre a également visité le Centre de
développement de l’entrepreneuriat de
l’Institut national spécialisé de formation
professionnelle et d’apprentissage Chahid
Kouider Brini, qui a formé 37 jeunes por-
teurs de projets lors de trois sessions de
formation, selon les explications présen-
tées. Par ailleurs, il a présidé la cérémonie
de signature de conventions-cadres entre
l’ANADE, la Chambre de commerce et
d’industrie de la wilaya, l’Union des pro-
moteurs immobiliers de la région Ouest,

ainsi qu’une usine de production de gants
médicaux, en vue de renforcer les méca-
nismes de formation et d’accompagne-
ment sur le terrain, et d’ouvrir des oppor-
tunités de stages pour les étudiants. En ou-
tre, M. Ouadah a visité l’Université Bel-
hadj Bouchaïb d’Aïn Temouchent, où il a
pris connaissance de plusieurs projets in-
novants et start-up hébergés par l’incuba-
teur de l’université, qui compte 233 étu-
diants inscrits cette année. Il a également
assisté à une partie d’une session de for-
mation organisée au Centre de développe-
ment de l’entrepreneuriat de cet établisse-
ment d’enseignement supérieur. Le minis-
tre a achevé sa visite par une rencontre
avec des gérants de start-up et des micro-
entreprises, ainsi que des porteurs de pro-
jets réaffirmant que "l’Etat a mis en place
le cadre juridique nécessaire pour accom-
pagner ce type d’entreprises dans une dé-
marche visant à diversifier l’économie na-
tionale". 

ENTREPRENEURIAT 

Nécessité de mieux vulgariser le concept d’auto-entrepreneur 



DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL À OUM EL BOUAGHI 

Trois unités de production mises en
service

Dans le cadre de la dynamisation de l’investissement et de la diversification de l’économie locale, le
wali d’Oum El Bouaghi, Benabdellah Chaibdor, a effectué, tés de production ont été mises en service

à cette occasion, permettant la création de centaines d’emplois directs. À Meskiana, le wali a
inauguré la laiterie privée Wisslait, spécialisée dans la production de lait pasteurisé.

Avec une capacité initiale de 4.000
litres par jour, l’unité produit
également du lait partiellement

écrémé subventionné à 25 dinars, ainsi
que divers fromages et autres produits
dérivés. Trois autres laiteries sont atten-
dues d’ici novembre 2025 et début 2026,
pour une capacité globale mensuelle de
500.000 litres, ce qui permettra de cou-
vrir les besoins de la wilaya. Le chef de
l’exécutif a salué les efforts de l’investis-
seur, qui est parvenu à relever le défi
malgré l’exiguïté de la superficie exploi-
tée. 

Ce promoteur, faut-il le rappeler, a éga-
lement bénéficié de la carcasse d’un an-
cien marché communal, dans le cadre
d’un accord avec la municipalité. Cette
bâtisse est en cours d’aménagement, en
attendant sa mise en service. Durant
cette visite, le wali a prêté une oreille at-
tentive aux préoccupations des citoyens
et a promis leur prise en charge par les
services compétents. Dans la commune
de Oued Nini, relevant de la daïra de
F’kirina, Chaibdor a visité le chantier de
l’unité de production d’eau minérale de
l’investisseur Meziani. Il a annoncé, à

cette occasion, sa mise en service pour
fin août 2025., qui produit 25.000 bou-
teilles par heure, créera une cinquan-
taine d’emplois. Enfin, à Aïn M’lila, le
chef de l’exécutif s’est rendu à une unité
de production de filtres pour véhicules
légers et lourds. L’unité, d’une capacité
de cinq millions d’unités par an, offrira
une centaine d’emplois, toutes catégories
confondues.  Il a procédé à sa mise en
service, tout en instruisant les responsa-
bles de lever rapidement les dernières ré-
serves pour un démarrage effectif dans
les plus brefs délais.

ILLIZI 

Recensement de
plus de 150

oiseaux nicheurs
par le RNOOA

Au moins 157 oiseaux ni-
cheurs ont été recensés
durant le mois de mai

2025 à Illizi, par le Réseau Na-
tional des Observateurs Orni-
thologues Algériens
(R.N.O.O.A), a-t-on appris sa-
medi auprès de la Conservation
des forêts. L‘observation a été
menée dans deux principaux
sites de prédilection de ces oi-
seaux nicheurs, l’un derrière la
pépinière de Sidi-Bouslah, et
l’autre au niveau de l’ancien
exutoire des eaux usées, der-
rière la gare routière, où 15 es-
pèces avifaunes ont été dé-
comptées, sept (7) aquatiques
et huit (8) sauvages, a précisé à
l’APS, la chargée de communi-
cation d la Conservation des fo-
rêts, Amel Belghit. Les oiseaux
recensés comprennent notam-
ment le courlis cendré, le ca-
nard à bec jaune, le cormoran
huppé, le guêpier à tête noire,
le balbuzard gris, le martin-pê-
cheur brillant, le balbuzard des
troupeaux, le martin-pêcheur
des marais occidentaux, le mar-
tin-pêcheur printanier, le faucon
crécerelle, le martin-pêcheur
couronné, le moucherolle ta-
cheté, le héron à collier et la
chouette de Butler, a-t-elle dé-
taillé. Le recensement ornitholo-
gique a laissé apparaitre cette
année un recul du nombre d’es-
pèces avifaunes observées
comparativement aux années
précédentes, en raison notam-
ment des conditions climatiques
défavorables qui ont influé né-
gativement sur la nidification
des oiseaux, selon la même
source. 

La wilaya a dévoilé, un ambitieux
plan de développement pour
l’exercice 2026, avec 702 projets

proposés dans tous les secteurs vitaux,
pour un budget prévisionnel de 530
milliards. Cette programmation, en-
core en attente de validation budgé-
taire, reflète la volonté des autorités
locales d’améliorer durablement le ca-
dre de vie des citoyens. 
Le secteur de l’éducation s’accapare la
part la plus importante de cette plani-
fication, avec près de 500 projets, soit

plus de 70 % du total. Ce choix straté-
gique traduit l’engagement des pou-
voirs publics à combler les déficits en
infrastructures éducatives et à amélio-
rer les conditions d’enseignement,
aussi bien dans les zones urbaines que
rurales. 
Les projets incluent la construction de
nouvelles écoles primaires, de Col-
lèges d’Enseignement Moyen (CEM)
et de lycées dans les communes
connaissant une croissance démogra-
phique, mais aussi la réhabilitation

des établissements existants. 
S’ajoutent la création de cantines, d’in-
ternats, d’Unités de Dépistage et de
Suivi (UDS), l’aménagement d’espaces
de jeux et de sport, ainsi que l’amélio-
ration des réseaux d’eau et d’électricité
dans les établissements. 
Outre l’éducation, la programmation
pour 2026 touche plusieurs autres do-
maines clés, tels que la santé, l’hydrau-
lique, les routes, l’environnement, l’ha-
bitat, la culture et la jeunesse et les
sports. L’ensemble des projets a été

élaboré dans le cadre d’une approche
participative réunissant directions
sectorielles, chefs de daïra, élus locaux
et services techniques. 
Ce programme sera soumis à un arbi-
trage budgétaire en vue de sa concré-
tisation à partir de l’année 2026. 
Il marque la poursuite des efforts de
développement local menés dans la
wilaya, dans l’optique d’un aménage-
ment équilibré du territoire et d’un
renforcement des infrastructures de
base.

PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT 2026 

Un budget prévisionnel de 530 milliards à  Batna

Le bureau du Croissant-
Rouge Algérien (CRA)
d'Oran a recensé plus de

3000 inscrits aux formations
en secourisme, qui ont dé-
buté, vendredi, sous le slo-
gan "Un secouriste dans
chaque foyer".
Ces formations gratuites
s'inscrivent dans le cadre de
la campagne nationale orga-
nisée par le CRA, visant à
former le plus grand nombre
de secouristes au niveau na-
tional.
La présence de plus de 3000

inscrits à Oran témoigne de
l'intérêt que portent les
jeunes à ce type de formation
spécialisée, s'est félicité le
président du bureau d'Oran
de cette organisation, Kamel
Mouchi.
L'accent sera mis, lors de
cette formation, sur les
modes d'intervention et de
sauvetage lors d'accidents
domestiques, de la route, de
travail, ainsi que dans les es-
paces de loisirs et de sport,
selon la même source.
Cette formation se déroule en

quatre sessions. La première,
qui a été lancée aujourd'hui,
concerne les daïras d'Arzew,
Béthioua et Gdyel, et se tient,
deux jours durant, au Centre
culturel et au Complexe spor-
tif les Jardins d'Arzew.
Le Centre culturel Mohamed
Belkebir à Oued Tlélat ac-
cueillera, pour sa part, les
inscrits des daïras de Oued
Tlélat et Es-Senia, les 8 et 9
août.
Par ailleurs, la salle omni-
sports de Ain Turk recevra
les inscrits des daïras d'Ain

Turk et Boutlélis les 15 et 16
août, tandis que les forma-
tions pour les daïras d'Oran
et Bir El Djir auront lieu les
22 et 23 du mois courant au
Centre de loisirs scienti-
fiques d'Oran.
Pas moins de 11 formateurs
agréés ont été mobilisés
pour assurer cette formation,
a indiqué M. Mouchi, qui a
souligné que ces formateurs
ont reçu une formation de
haut niveau.

ORAN 

Plus de 3000 inscrits aux formations 
de premiers secours

Les autorités locales à travers diffé-
rentes wilayas du pays ont lancé de
vastes travaux d’aménagement et

d’entretien des réseaux d’assainissement
pour maintenir un environnement propre
durant la saison estivale, indique jeudi un
communiqué du ministère de l’Intérieur,
des Collectivités locales et de l’Aménage-
ment du territoire.
« Dans le cadre de la protection de la
santé des citoyens et du renforcement de

la prévention, les autorités locales à tra-
vers différentes wilayas du pays ont lancé
de vastes travaux d’aménagement et
d’entretien des réseaux d’assainissement
pour maintenir un environnement propre,
notamment durant la saison estivale »,
précise le communiqué.
Ces travaux consistent en « le nettoyage
en profondeur des réseaux d’assainisse-
ment afin de prévenir leur obstruction et
l’accumulation des déchets, notamment

dans les zones à forte densité démogra-
phique », « la maintenance et la rénova-
tion des réseaux dégradés », et « la pré-
paration anticipée de la saison des pluies,
en vérifiant l’état des canalisations d’éva-
cuation des eaux pluviales pour prévenir
les inondations ».
Il s’agit également de « l’inauguration de
nouveaux projets d’assainissement dans
plusieurs régions, ainsi que dans les nou-
veaux pôles urbains, en sus de l’élimina-

tion des points noirs », selon la même
source.
Ces initiatives s’inscrivent dans le cadre
des « efforts continus déployés par l’Etat
pour préserver la santé publique, amélio-
rer le cadre de vie des citoyens, réduire
les risques de pollution et de propagation
des épidémies et garantir un environne-
ment sain et sûr pour tous », conclut le
communiqué.

À TRAVERS DIFFÉRENTES WILAYAS DU PAYS

Lancement de travaux d’aménagement et d’entretien des réseaux
d’assainissement 
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Par Par Adrien Pécout

Bruxelles s’est engagée à porter
les achats européens en pro-
duits énergétiques américains à

750 milliards de dollars sur trois ans,
au risque d’écorner ses engagements
climatiques
L’accord présenté dimanche 27 juillet
entre les EtatsUnis de Donald Trump
et la Commission européenne d’Ur-
sula von der Leyen n’est pas qu’une
affaire de barrières douanières ; en
l’espèce, 15 % sur les importations de
produits européens, à compter du
vendredi 1er août. La Commission
s’est engagée à ce que les Etats mem-
bres de l’Union européenne (UE)
augmentent considérablement leur
approvisionnement énergétique de-
puis les Etats-Unis au cours des trois
prochaines années. Promesse offi-
cielle : porter le total des achats euro-
péens à 750 milliards de dollars (650
milliards d’euros) sur trois ans pour
s’approvisionner en pétrole, en gaz
naturel liquéfié (GNL) ou en combus-
tible nucléaire américains, soit en
moyenne 250 milliards de dollars par
an. Dans l’attente de précisions, ce

montant intrigue. Selon le média en
ligne Contexte, il pourrait représenter
le cumul d’investissements déjà pré-
vus par les entreprises européennes.
Juridiquement, « l’UE ne peut pas
contraindre les entreprises » à tel ou
tel achat, souligne Phuc-Vinh
Nguyen, responsable du centre éner-
gie de l’Institut Jacques-Delors. En
2019, la Chine avait déjà promis à M.
Trump d’accroître ses achats en éner-
gie ; sans finalement atteindre les ni-
veaux annoncés. « Plus facile à dire
qu’à faire » Mardi 29 juillet, la Com-
mission a considéré que le montant
de 750 milliards « contribuera à rem-
placer le gaz et le pétrole russes » en-
core en circulation dans l’UE. Depuis
2022 et le début de la guerre en
Ukraine, elle se fixe l’objectif de 2027
pour en finir avec les importations
d’hydrocarbures russes. Lundi 28 juil-
let, la Maison Blanche ne cachait pas
sa satisfaction, estimant que l’accord «
renforcera la domination énergétique
des Etats-Unis ». Mais pour tenir la
promesse européenne, il faudrait que
les pays de l’UE triplent le montant de
leurs achats effectués outre-Atlan-
tique. En 2024, toutes sources d’ap-

provisionnement confondues, les
pays de l’UE ont dépensé près de 376
milliards d’euros en importations
d’énergie, selon l’office Eurostat –
dont environ 65 milliards d’euros
pour des livraisons depuis les EtatsU-
nis, d’après les estimations du Wall
Street Journal. Les Etats-Unis sont
déjà devenus le premier exportateur
de gaz naturel liquéfié parmi les pays
de l’UE (à hauteur de 45 % en 2024),
et également de pétrole (16 %). « Du
côté de la demande, accroître encore
la part des Etats-Unis dans les impor-
tations énergétiques de l’UE est plus
facile à dire qu’à faire », tempère Si-
mone Tagliapietra, chercheur à l’insti-
tut Bruegel. Surtout lorsque des
firmes européennes ont déjà conclu
des contrats de long terme avec d’au-
tres fournisseurs. Du côté de l’offre, le
gaz liquéfié peut aussi obéir aux dy-
namiques du marché, et se vendre
jusqu’en Asie plutôt qu’en Europe. Se
pose, par ailleurs, la question des in-
frastructures : l’administration Trump
entend faire construire de nouveaux
terminaux d’exportation de GNL,
mais leur rythme de déploiement est
encore incertain. « A ce stade, la fai-

sabilité d’un tel accord reste très floue,
voire très bancale », juge Neil Maka-
roff, directeur du centre de réflexion
Strategic Perspectives. Et, au-delà de
sa faisabilité ou non, « il serait dange-
reux que les Européens se placent à ce
point dans une situation de dépen-
dance aux aléas de la politique améri-
caine », ajoute-t-il, d’un point de vue
géopolitique. « L’Europe n’a rien ap-
pris de la dépendance qu’elle a entre-
tenue avec la Russie », déplore Anna-
Lena Rebaud, chargée de campagne
pour l’association Les Amis de la
Terre. Lucie Pinson, directrice de
l’ONG Reclaim Finance, y voit aussi «
un signal désastreux » en matière de
lutte contre le réchauffement clima-
tique. Car, à l’heure où la consomma-
tion gazière décroît au niveau euro-
péen, la Commission entend miser là
encore des centaines de milliards
d’euros sur l’importation d’énergies
fossiles. Soit « un tournant radical »
par rapport au pacte vert pour l’Eu-
rope de 2019, selon Esther Bollen-
dorff, porte-parole du Climate Action
Network Europe. 

Source : le monde.fr publié le
31/07/2025

L’Europe renonce un peu plus encore au pacte vert    

         
  

L’augmentation de 3 % en 2025 et de 3,1 % en 2026 est due à l’activité chinoise et aux stocks faits par les entreprises américaines.

Le FMI revoit à la hausse ses prévisions 
de croissance mondiale 

Par Julien Bouissou

Pour l’heure, les déclara-
tions fracassantes de Do-
nald Trump et son offen-
sive douanière menée de-
puis son retour à la Mai-
son Blanche ont à peine

égratigné l’économie mondiale. Selon
ses dernières estimations publiées
mardi 29 juillet, le Fonds monétaire
international (FMI) table sur une
croissance mondiale de 3 % en 2025 et
de 3,1 % en 2026, soit une hausse res-
pective de 0,2 point et de 0,1 point de
pourcentage par rapport à ses prévi-
sions d’avril. Une croissance qui se
poursuit à un rythme quasi normal, en
somme, comme si rien ou presque ne
s’était passé. Cela s’explique principale-
ment, selon le FMI, par des « droits de
douane aux Etats-Unis en moyenne
plus bas que ceux annoncés en avril »,
un rebond des importations outreat-
lantique, où les entreprises regarnis-
sent leurs stocks au plus vite avant de
subir les nouvelles taxes douanières,
un « affaiblissement du dollar améri-
cain », qui permet aux pays émergents
d’assouplir leur politique monétaire, et
une « expansion budgétaire » dans
plusieurs pays, dont les Etats-Unis, ce
qui dope l’activité. C’est surtout la
Chine qui dépasse les attentes avec une

croissance annuelle de 6 % au premier
trimestre 2025, grâce à une déprécia-
tion de sa monnaie, le renminbi, qui a
renforcé sa compétitivité et, dans une
moindre mesure, à la meilleure santé
de sa consommation intérieure, soute-
nue par une relance budgétaire. Sa
croissance devrait atteindre 4,8 % en
2025, en hausse de 0,8 point de pour-
centage par rapport aux prévisions
d’avril. La croissance de l’Union euro-
péenne (UE) est aussi revue à la
hausse, de 0,8 % à 1 % en 2025, portée
par les bonnes performances de l’éco-
nomie irlandaise, qui a vu ses exporta-
tions de produits pharmaceutiques
bondir vers les Etats-Unis, avant qu’ils
ne soient soumis aux nouveaux droits
de douane. 
Ce même phénomène d’anticipation
explique le dynamisme du commerce
mondial, avec une croissance revue à
la hausse de 0,9 point de pourcentage,
pour atteindre 2,6 % en 2025, et qui
devrait ralentir en 2026. Les entre-
prises américaines ont gonflé leurs
stocks avant que les nouveaux droits
de douane de Donald Trump soient
mis en place – ce qui signifie que leurs
achats diminueront ensuite. Le rebond
d’activité risque donc d’être de courte
durée. L’offensive protectionniste du
président américain a probablement
amplifié la perception de la menace,
alors que ses effets ont, jusqu’ici, été

compensés. Exemple : les réductions
d’impôts dont bénéficient les entre-
prises dans le nouveau budget améri-
cain pourraient leur faire économiser
100 milliards de dollars (86,3 milliards
d’euros) et les aider à amortir le coût
supplémentaire des taxes aux importa-
tions. Risque de relancer l’inflation
Est-on rentré dans l’ère du « capita-
lisme Tefal », selon l’expression de
l’hebdomadaire britannique The Eco-
nomist, à savoir un capitalisme rési-
lient, qui résiste aussi bien aux coups
de griffe de Donald Trump qu’aux se-
cousses géopolitiques comme la guerre
entre la Russie et l’Ukraine ? Le FMI
reste prudent. Même si les droits de
douane récemment dévoilés, notam-
ment ceux imposés au Japon, le 22
juillet, et à l’UE, le 27 juillet, sont infé-
rieurs à ceux d’avril, ils s’élèvent en
moyenne à 17 %, alors qu’ils n’étaient
que de 2,5 % avant l’arrivée de Donald
Trump à la Maison Blanche. « Même si
le choc commercial pourrait finale-
ment être moins brutal qu’on ne l’avait
redouté, il demeure conséquent et pèse
bel et bien sur l’économie mondiale »,
souligne Pierre-Olivier Gourinchas, le
chef économiste du FMI. Sans guerre
tarifaire, la croissance mondiale aurait
été plus élevée de 0,2 point de pour-
centage en 2025. La hausse des taxes
aux importations risque aussi de relan-
cer l’inflation. Pour l’instant, celle-ci

est conforme aux prévisions d’avril et
devrait se hisser à 4,2 % en 2025, avant
de ralentir à 3,6 % en 2026. Mais, sur
le second semestre 2025, elle devrait
repartir à la hausse. D’autant qu’au lieu
de s’apprécier, le dollar a enregistré au
premier semestre sa pire dégringolade
depuis le début des années 1970. Cette
baisse d’environ 10 % renchérit encore
davantage le coût des importations
américaines. Les accords avec le Japon
ou l’UE marqueront-ils la fin des tur-
bulences ? Pas sûr, tant ces compromis
semblent fragiles et provisoires. « En
l’absence d’accords exhaustifs, l’incerti-
tude qui entoure le commerce mondial
risque de freiner davantage l’investis-
sement et l’activité», martèle M. Gou-
rinchas. Au milieu de tant d’incon-
nues, le rôle des banques centrales est
devenu crucial pour garantir la stabi-
lité économique. « Il est essentiel de
réaffirmer et de préserver le principe
d’indépendance des banques centrales
», rappelle le chef économiste du FMI.
Un avertissement lancé à Donald
Trump qui ne cesse de vouloir dicter à
Jerome Powell, le président de la Ré-
serve fédérale, les mesures à prendre
en matière de politique monétaire, à
savoir baisser les taux directeurs, allant
même jusqu’à le menacer de le limo-
ger.

Source : Le Monde.fr publié
31/07/2025
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MAURITANIE- CHINE

Signature d’un mémorandum
d’entente dans le domaine sécuritaire
Pays sahélien, la Mauritanie est confrontée à une situation sécuritaire instable, en raison notamment du

terrorisme et du crime organisé. Avec cet accord, le pays optimise les mesures de lutte contre ces
menaces. 

La Mauritanie et la Chine ont signé le
jeudi 31 juillet 2025 un mémoran-
dum d’entente dans le domaine de la

sécurité, a annoncé le ministre maurita-
nien des Affaires étrangères, Mohamed Sa-
lem Merzoug, sur son compte X (ex-Twit-
ter).
Ce mémorandum vise à consolider « la
coordination commune en matière de sé-
curité, améliorer l'efficacité des capacités
humaines et opérationnelles, relever les
défis sécuritaires dans le respect de la sou-
veraineté nationale et conformément à la
Charte des Nations Unies et aux cadres in-
ternationaux pertinents », a indiqué M.
Merzoug. Il s’inscrit dans le cadre de l’ini-
tiative mondiale pour la sécurité. 

Pays sahélien, la situation sécuritaire en
Mauritanie reste relativement instable, se-
lon le ministère des Affaires étrangères du
pays. Les menaces transnationales, notam-
ment le terrorisme, la criminalité organi-
sée et la migration illégale, restent des
préoccupations majeures dans la région.
Toutefois, les autorités mauritaniennes
prennent des mesures pour lutter contre
ces menaces. 
A l’occasion de la célébration du 60e anni-
versaire des relations diplomatiques entre
la Mauritanie et la Chine, en juillet der-
nier, le président mauritanien a exprimé sa
volonté d'adopter une diplomatie active et
équilibrée, visant à favoriser une coopéra-
tion fructueuse et constructive. Il a égale-

ment souligné l’importance de soutenir la
sécurité, la paix et la stabilité aux niveaux
régional, continental et international. Ces
déclarations ont été faites lors d’un entre-
tien accordé à l’agence de presse Xinhua. 
Outre la question de la sécurité, les rela-
tions sino-mauritaniennes s’appuient sur
plusieurs partenariats, notamment la
santé, la jeunesse, les sports, l'assainisse-
ment, les transports et l'allègement de la
dette. Notons que la Chine fait partie des
partenaires commerciaux importants de la
Mauritanie. 
Les échanges commerciaux entre les deux
pays sont passés de 2,2 milliards $ en 2023
à 2,4 milliards $ en 2024, selon l’Interna-
tional Trade Centre.

TUNISIE
Lancement d’un

projet
d’envergure

pour
l’employabilité

des jeunes

La formation profession-
nelle joue un rôle cru-
cial dans l’employabi-

lité des jeunes en Tunisie,
avec plusieurs initiatives
publiques et privées visant
à améliorer leurs compé-
tences et faciliter leur inser-
tion dans le marché du tra-
vail. Des projets pilotes, dé-
montrent l’efficacité de la
collaboration entre le sec-
teur public et privé pour
adapter la formation aux
besoins du marché.
Récemment, le projet « Tu-
nisie Professionnelle » a
été officiellement lancé à
Tunis à l’occasion d’un ate-
lier stratégique interinstitu-
tionnel tenu au ministère de
l’Emploi et de la Formation
Professionnelle (MEFP).
Mis en œuvre par l’Organi-
sation des Nations Unies
pour le Développement In-
dustriel (ONUDI), en parte-
nariat avec le MEFP et
avec le soutien de l’Agence
Italienne pour la Coopéra-
tion au Développement
(AICS), ce projet s’inscrit
dans une dynamique de ré-
forme ambitieuse de struc-
tures de formation profes-
sionnelle en Tunisie.
D’une durée de trois ans et
doté d’un budget de 6,5
millions d’euros, intégrale-
ment financé par la Coopé-
ration Italienne, le projet
vise à améliorer l’employa-
bilité des jeunes, en parti-
culier des femmes, à tra-
vers une offre de formation
plus inclusive, moderne et
connectée aux besoins
réels du marché du travail.
L’atelier de lancement a
réuni les représentants du
MEFP, de l’Agence Tuni-
sienne de la Formation Pro-
fessionnelle (ATFP), de
l’Agence de la Formation
dans les Métiers du Tou-
risme (AFMT), de l’AICS et
de l’ONUDI où les
échanges ont permis de
discuter le plan d’action de
la première année, de clari-
fier les rôles des parties
prenantes et de poser les
fondements d’une gouver-
nance partagée.
Le projet contribue directe-
ment à la réalisation de plu-
sieurs Objectifs de Déve-
loppement Durable (ODD),
notamment l’ODD 4 (édu-
cation de qualité), l’ODD 8
(travail décent et crois-
sance économique) et
l’ODD 9 (industrie, innova-
tion et infrastructure).
Ce partenariat tripartite re-
flète une volonté commune
d’agir concrètement en fa-
veur de l’autonomisation
des jeunes, de l’inclusion
économique et du dévelop-
pement durable.

Le Fonds monétaire international
(FMI) a relevé sa prévision de
croissance économique pour l’Ara-

bie saoudite en 2025 à 3,6 %, contre 3 %
en avril, soulignant la vigueur du secteur
hors pétrole et la levée attendue des
coupes de production de l’OPEP+.
Dans sa dernière mise à jour du World
Economic Outlook, le FMI indique que
cette révision reflète une expansion plus
soutenue que prévu du secteur non pé-
trolier. La croissance du Royaume devrait
ainsi dépasser la moyenne mondiale
(3 %) l’an prochain, se hissant au-dessus
de celle de la plupart des pays du Golfe
voisins.
À moyen terme, le FMI anticipe une
hausse de la croissance à 3,9 % en 2026,
avant une stabilisation autour de 3,5 %.
Le PIB hors pétrole est estimé en crois-
sance de 3,4 % en 2025, légèrement en
retrait par rapport aux 4,2 % enregistrés
en 2024. Toutefois, les perspectives à

moyen terme restent solides, avec une
progression approchant 4 % en 2027,
pour atteindre environ 3,5 % à la fin de
la décennie.
Les conditions sur le marché du travail se
sont également améliorées : le taux de
chômage des Saoudiens a atteint un ni-
veau record de 7 % en 2024, selon le
FMI.
L’inflation demeure maîtrisée—le taux
global devrait rester proche de 2 %,
grâce à l’ancrage au dollar et au cadre des
subventions en vigueur.
Sur le plan budgétaire, le FMI estime que
l’augmentation des dépenses publiques
en 2025—entraînant un déficit plus élevé
que prévu—reste justifiée. Il met en
garde contre de nouvelles coupes liées à
la baisse des prix du pétrole, qui risque-
raient de peser sur la croissance en ren-
dant la politique budgétaire procyclique.
Le Fonds recommande une consolida-
tion budgétaire progressive à moyen

terme, notamment via l’augmentation
des recettes non pétrolières, la suppres-
sion progressive des subventions énergé-
tiques et la rationalisation des dépenses
publiques.
Malgré certaines pressions liées à la forte
croissance du crédit et aux coûts de fi-
nancement, le secteur bancaire saoudien
demeure résilient, selon le FMI. La
Banque centrale saoudienne a introduit
un coussin de capital contracyclique et
continue de renforcer le cadre réglemen-
taire.
Le rapport souligne l’importance de
poursuivre les réformes structurelles
pour soutenir la diversification de l’éco-
nomie hors pétrole. Il appelle à avancer
sur la gouvernance, le développement du
capital humain, l’accès aux services fi-
nanciers, la numérisation et le dévelop-
pement des marchés de capitaux — indé-
pendamment des fluctuations des prix
du pétrole.

Les discussions au Caire ont
souligné l'importance de sti-
muler les exportations, la

croissance industrielle, la création
d’emplois et l’investissement di-
rect étranger.
L'Egypte a obtenu un financement
commercial de 1,8 milliard de dol-
lars de la part de la Société Inter-
nationale Islamique de Finance-
ment du Commerce (ITFC) depuis
le début de l'année 2025, a an-
noncé mardi 29 juillet la ministère
de la Planification, du Développe-
ment économique et de la Coopé-
ration internationale Rania Al-
Mashat.
Le financement comprend un mil-
liard de dollars alloué à la Société

Générale Égyptienne du Pétrole
(EGPC) et 814,2 millions de dol-
lars destinés à l’Autorité Générale
pour l’Approvisionnement en Pro-
duits de Base (GASC), (General
Authority of Supply commodities).
La ministre a souligné l'impor-
tance de la contribution de l’ITFC
pour répondre aux besoins de
l'Egypte en énergie et en produits
de première nécessité.
Cette annonce fait suite à une
réunion au Caire entre Rania Al-
Mashat et le PDG de l’ITFC, Hani
Salem Sonbol, lors de laquelle les
deux parties se sont engagées à
approfondir leur coopération dans
des secteurs clés comme l’éner-
gie, le commerce, la sécurité ali-

mentaire et le développement nu-
mérique.
Depuis sa création en 2008,
l’ITFC a accordé un total de 22,2
milliards de dollars à l’Égypte fai-
sant du pays l’un de ses plus
grands et fidèles bénéficiaires.
Les discussions au Caire ont sou-
ligné l'importance de stimuler les
exportations, la croissance indus-
trielle, la création d’emplois et l’in-
vestissement direct étranger. Al-
Mashat a indiqué que les ré-
formes économiques mises en
œuvre depuis mars 2024 ont per-
mis de stabiliser l’environnement
macroéconomique de l’Égypte et
d’améliorer les conditions d’inves-
tissement.Les deux parties ont

également passé en revue les ini-
tiatives en cours, notamment la
deuxième phase du programme
de formation à l’exportation STEP
2, l’initiative « Femmes dans le
Commerce » dans le cadre du
programme régional AFTIAS 2.0,
ainsi que le financement des cen-
tres de recherche et des instituts
de formation destinés à renforcer
la capacité d’exportation et le po-
tentiel d’innovation de l’Egypte.
La réunion s’est achevée par un
engagement à renforcer la coordi-
nation entre les équipes tech-
niques du ministère et de l’ITFC
afin de concevoir des projets de
développement et d’en maximiser
l’impact. 

ARABIE SAOUDITE

Le FMI relève ses prévisions de croissance 
pour  2025 à 3,6 %

POUR RÉPONDRE À SES BESOINS EN ÉNERGIE ET EN ALIMENTATION 

L'Égypte obtient 1,8 milliard de dollars 
de financement de l'ITFC 
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Le Sénégal veut structurer la culture
du blé pour développer une pro-
duction locale encore inexistante.

C’est dans cette optique qu’un atelier na-
tional de réflexion sur le développement
de la filière, réunissant producteurs,
chercheurs, transformateurs et autorités,
a été organisé du 29 au 30 juillet à Saint-
Louis.
L’objectif affiché est clair : jeter les bases
d’une stratégie nationale de développe-
ment de la filière, avec un programme
opérationnel à la clé. Selon les informa-
tions relayées par l’Agence de presse sé-
négalaise (APS), cette initiative s’inscrit
dans le cadre du projet FIRST ACT, pi-
loté par la Direction de la recherche et
de l’innovation, en collaboration avec

des partenaires internationaux.
« L’organisation de cet atelier est l’abou-
tissement de toutes les activités de ce
projet, qui réunit aujourd’hui tous les
acteurs, donc tous les partenaires, pour
discuter de la mise en place de ce pro-
gramme », explique El Hadj Malick
Lèye, coordonnateur dudit projet.
Il convient de noter que des avancées
techniques ont déjà été réalisées dans le
cadre de cet objectif. Depuis 2023, l’Ins-
titut sénégalais de recherches agricoles
(ISRA) est déjà parvenu à développer et
homologuer huit variétés de blé pro-
duites localement. D’après M. Lèye, ces
nouveaux matériels végétaux sont ac-
tuellement testés dans la vallée du fleuve
Sénégal, où des parcelles de démonstra-

tion ont permis d’évaluer leur rende-
ment et leur adaptabilité.
Le responsable souligne en outre que
des formations ont été organisées pour
accompagner les producteurs, confir-
mant leur intérêt pour la culture de cette
céréale jusque-là marginale dans le pays.
Alors que la prochaine étape est de dif-
fuser les semences développées pour vi-
ser une culture à grande échelle, l’élabo-
ration d’une stratégie nationale de déve-
loppement de la filière blé permettra de
coordonner les acteurs de la chaîne de
valeur, sécuriser les investissements pu-
blics et privés, et définir des objectifs de
production clairs, en intégrant les enjeux
de productivité, de transformation lo-
cale et de durabilité.

SÉNÉGAL 

Une stratégie nationale 
de développement de la filière blé 

est en gestation

POUR UN PROGRAMME
ÉNERGÉTIQUE

La
Zambie obtiendra

200 millions $ de la
Banque mondiale 

Fortement tributaire de l’hydro-
électricité, le pays est vulnérable
aux épisodes de sécheresse, qui

provoquent des coupures fréquentes.
Pour atténuer cette dépendance, les
autorités misent de plus en plus sur
des solutions alternatives.
Le lundi 28 juillet 2025, la Banque
mondiale a approuvé une subvention
de 200 millions de dollars via l’IDA
pour la 13ᵉ phase du programme Ac-
celerating Sustainable and Clean
Energy Access Transformation (AS-
CENT), qui apportera d’ici cinq ans
une énergie fiable et durable à plus
d’un million de Zambiens.
Le projet prévoit d’électrifier les zones
rurales isolées tout en garantissant
une énergie fiable et abordable aux
entreprises et industries. Il entend
aussi introduire de nouvelles technolo-
gies et former les communautés lo-
cales à la gestion et à l’entretien des
infrastructures énergétiques.
« Nous sommes ravis d'entamer cette
nouvelle phase, et nous nous réjouis-
sons de l'impact positif qu'elle aura
sur les communautés locales », a dé-
claré Yadviga Viktorivna Semikole-
nova, responsable des pratiques éner-
gétiques pour l'Afrique orientale et
australe à la Banque mondiale.
En Zambie, l’accès à l’électricité reste
limité. Très dépendant de l’hydroélec-
tricité, le pays subit de plein fouet les
sécheresses, sources de coupures ré-
currentes.

CÔTE D’IVOIRE 

La subvention à la
filière coton a plus

que doublé en
2025/2026

La Côte d’Ivoire est le troisième
producteur ouest-africain de co-
ton après le Mali et le Bénin.

Après une campagne 2024/2025 diffi-
cile, le gouvernement renforce son ap-
pui à la filière qui souhaite se relancer
au cours de l’actuelle campagne.
En Côte d’Ivoire, le gouvernement
consacrera un budget de 25,3 mil-
liards de francs CFA (44 millions $) à
la subvention de la filière coton pour le
compte de la nouvelle campagne de
2025/2026. C’est ce qu’a annoncé Ko-
benan Kouassi Adjoumani (photo), mi-
nistre de l’Agriculture, le jeudi 31 juillet
en conférence de presse.
L’enveloppe annoncée représente
plus du double du budget de 11,9 mil-
liards de francs CFA (20,7 millions $)
qui y était consacré au cours de la
campagne précédente. Cette revalori-
sation budgétaire permettra notam-
ment de maintenir le prix d’achat à la
production du kilogramme de coton
graine de premier choix à 310 francs
CFA (0,53 $), comme en 2024/2025,
d’une part, et de faciliter l’accès aux
intrants, d’autre part.
« Cet effort du gouvernement corres-
pond à un appui de 44 Fcfa/kg de co-
ton graine et de 18 000 Fcfa/ha de co-
ton pour réduire les prix de cession
des engrais et des insecticides », rap-
porte le média Abidjan.net, citant le
ministre. Il traduit la volonté du gou-
vernement de soutenir la relance de la
production, qui a affiché un recul en
glissement annuel de près de 11 %
pour s’établir à 311 647 tonnes au
terme de la campagne 2024/2025.

Au Sénégal, le blé constitue le deuxième poste de dépenses des importations alimentaires après le
riz. Les autorités accélèrent la mise en place d’une filière locale structurée pour entamer une
production à grande échelle et réduire la dépendance vis-à-vis des marchés extérieurs.

FONDS MONDIAL POUR LA NATURE (WWF). 

26% des espèces de poissons d'eau douce sont
menacées d'extinction en Afrique 

Le rapport souligne que le déclin ra-
pide de nombreuses espèces de
poissons d'eau douce sur le conti-

nent menace directement la sécurité ali-
mentaire, les moyens de subsistance de
millions de personnes, l'équilibre des
écosystèmes et les capacités d'adaptation
au changement climatique.
Environ 26 % des espèces de poissons
d'eau douce répertoriées en Afrique sont
menacées d'extinction, en raison notam-
ment de la surpêche, la destruction des
habitats, la pollution et le changement
climatique, selon un rapport publié le
vendredi 11 juillet 2025 par le Fonds
mondial pour la nature (WWF). 
Intitulé « Africa’s forgotten fishes…and
the emergency recovery plan to save
them », le rapport indique que le nom-
bre réel des espèces menacées pourrait
être beaucoup plus élevé, au vu des la-

cunes importantes dans les données.
Plus de 3200 espèces de poissons d’eau
douce ont été recensées en Afrique, dont
28 nouvelles espèces décrites rien qu’en
2024. 
Certaines espèces n’ont pas encore été
évaluées, et beaucoup le sont encore peu.
558 espèces sont en effet classées dans la
catégorie « données insuffisantes» dans
la liste rouge établie par l’Union interna-
tionale pour la conservation de la nature
(UICN).
Les poissons d’eau douce sont vitaux
pour l'homme et la nature, car ils sou-
tiennent l'équilibre des écosystèmes,
améliorent la sécurité alimentaire pour
des millions de personnes, tout en soute-
nant d'innombrables moyens de subsis-
tance, en particulier dans les commu-
nautés vulnérables et les pays enclavés.
Les pêcheries artisanales soutiennent les

économies nationales, le commerce ré-
gional et contribuent de plus en plus aux
chaînes d’approvisionnement mondiales,
notamment par l’exportation de poissons
séchés ou fumés, d’espèces ornementales
pour aquariums, et par le tourisme de
pêche sportive à haute valeur ajoutée.
L’Afrique affiche la plus forte consom-
mation par habitant de poissons d’eau
douce au monde : 2,56 kg par personne
et par an, soit 28% de plus que l’Asie.
Plus de 3 millions de tonnes de poissons
d'eau douce sont pêchées chaque année
en Afrique, ce qui représente près de
30% des prises mondiales de ce genre de
poissons. 
Le continent compte 12 des 25 premiers
pays producteurs de poissons dans les
eaux continentales dans le monde, avec
l'Ouganda et la Tanzanie occupant res-
pectivement le 6e et le 7e rangs.

CUIVRE 

Koryx sécurise 18 millions $ pour les études techniques
du projet Haib en Namibie

Avec le marché haussier du
cuivre, les opérateurs mi-
niers intensifient les investis-

sements pour faire avancer leurs
projets. C’est le cas du canadien
Koryx Copper qui poursuit les tra-
vaux dans l’objectif de lancer sa
première mine de cuivre en Nami-
bie.
Le jeudi 31 juillet, Koryx Copper a
annoncé la sécurisation d’un mon-
tant de 25 millions de dollars cana-
diens (environ 18 millions USD) à
l’issue d’une série de placement
d’actions lancée en début de mois.
Selon les détails fournis, ces fonds
serviront principalement à financer
les études techniques entamées

pour le projet de cuivre Haib en
Namibie. « La société a l'intention
d'utiliser le produit net de l'offre et
du placement pour faire avancer
les études techniques sur le projet
de cuivre Haib et poursuivre l'ex-
ploration de la propriété, le fonds
de roulement et les besoins géné-
raux de l'entreprise » lit-on ainsi
dans son communiqué.
La compagnie canadienne prépare
la finalisation de l’étude écono-
mique préliminaire (PEA) d’ici la fin
de ce troisième trimestre. Ce docu-
ment sert notamment à démontrer
la faisabilité technique et écono-
mique de l’exploitation commer-
ciale d’une future mine. Parallèle-

ment, elle société mène actuelle-
ment des travaux d’optimisation
des infrastructures du site minier
de Haib, incluant notamment la
planification des coûts liés à l’eau,
à l’électricité et à la logistique.
En finançant ces travaux, Koryx
entend progresser dans le déve-
loppement du projet Haib, dans un
contexte haussier pour le marché
du cuivre. Selon la Banque mon-
diale, les cours du métal rouge
sont passés d’une moyenne de
9142 USD la tonne en 2024 à un
prix moyen de 9515 USD au
deuxième trimestre 2025. Une dy-
namique notamment influencée
cette année par la politique com-

merciale des États-Unis, alors
qu’un déficit d’approvisionnement
de 40% du métal est prévu d’ici
2035 par l’AIE.
Koryx pourrait aider à réduire ce
manque grâce à Haib, dont la ca-
pacité de production est actuelle-
ment estimée à 35 332 tonnes par
an. Cela reste toutefois condi-
tionné à la finalisation des études
en cours, à l’obtention des permis
miniers auprès des autorités nami-
biennes, ainsi qu’à la mobilisation
du financement nécessaire. Ce
montant devrait figurer dans une
étude de faisabilité (PFS) que Ko-
ryx prévoit de lancer au premier
semestre 2026.

Les EnjeuxEco



ÀParis, le CAC 40 a perdu 2,91%
à 7.546,16 points. À Francfort, le
Dax a abandonné 2,47% et à

Londres, le FTSE 100 a cédé 0,70%.
L'indice EuroStoxx 50 a baissé de
2,70%, le FTSEurofirst 300 a abandonné
1,92% et le Stoxx 600 a perdu 1,81%.
Sur la semaine, le Stoxx 600 a aban-
donné 2,50% et le CAC 40 a perdu
3,68%.
Ce vendredi, les marchés ont eu plu-
sieurs données à digérer.
Sur le front commercial, l'administra-
tion américaine a présenté vendredi un
décret imposant des droits de douane
allant de 10% à 41% aux importations
en provenance de 69 pays. Le président
américain Donald Trump a prévenu
que les partenaires qui ne seraient pas
parvenus à conclure un accord avant
vendredi verraient leurs biens frappés
par des surtaxes plus importantes.
Les industriels suisses ont prévenu ven-
dredi que des dizaines de milliers d'em-
plois étaient menacés après que Donald
Trump a imposé à la Suisse l'un des
taux de droits de douane les plus élevés
de sa présidence.
En ce qui concerne les données écono-
miques, le rapport officiel sur l'emploi
aux Etats-Unis a montré vendredi que
les créations de postes avaient été bien
inférieures aux attentes en juillet, tandis
que celle pour juin ont été révisées en
forte baisse.
"Ce rapport est assez décevant (...) Les
marchés s'inquiètent un peu plus de la
situation du marché du travail à la suite
du rapport publié aujourd'hui", a dé-
claré BeiChen Lin, stratège en chef chez
Russell Investments.
Après la publication des données, les in-
vestisseurs ont augmenté leurs paris sur
une baisse des taux d'intérêt en septem-
bre à 81,9%, selon l'outil FedWatch de
CME.
"L'année dernière, la Fed a commis une
erreur en ne réduisant pas ses taux en
juillet, elle a donc dû rattraper son re-

tard lors de sa réunion suivante. Elle de-
vra probablement faire de même cette
année", estime Brian Jacobsen, écono-
miste en chef chez Annex Wealth Ma-
nagement.

Valeurs
Le groupe d'assurance français AXA a
abandonné 7,85% après avoir fait état
d'un résultat net inférieur aux attentes
au titre du premier semestre 2025. TP
(ex-Teleperformance) a perdu 20,65%
après la publication de ses résultats au
premier semestre.
Ailleurs en Europe, Daimler Truck Hol-
ding AG a perdu 8,71%, le constructeur
allemand de camions ayant revu jeudi
soir à la baisse une prévision de béné-
fice clé pour 2025, ce qui constitue le
dernier avertissement en date chez un
grand nom du secteur automobile dans
un contexte commercial marqué par les
droits de douane américains.
Novo Nordisk a perdu 1,81% alors que
Donald Trump a envoyé une lettre aux
entreprises pharmaceutiques pour les
exhorter à réduire les prix des médica-
ments.

À Wall Street
À l'heure de la clôture en Europe, les
échanges à la Bourse de New York indi-
quaient une baisse de 1,11% pour le
Dow Jones, de 1,32% pour le Standard
& Poor's 500 et de 1,77% pour le Nas-
daq Composite.
Les investisseurs ont pris connaissance
des résultats d'Amazon jeudi, le groupe
ayant communiqué une prévision de
ventes pour le trimestre actuel supé-
rieure aux attentes. Cependant, la divi-
sion d'informatique dématérialisée
("cloud") du géant américain, Amazon
Web Services (AWS), n'a pas été à la
hauteur des attentes au deuxième tri-
mestre, lors duquel ses concurrents ont
fait mieux qu'anticipé par Wall Street.
Le titre du géant américain chute de
8,06%.

Changes
Le dollar chute après la publication des
données sur l'emploi américain en juil-
let.
Le dollar perd 1,02% face à un panier
de devises de référence.
L'euro gagne 1,2% à 1,1552 dollar.

Taux
Les rendements américains baissent
fortement après le rapport sur l'emploi
qui renforce les probabilités d'une nou-
velle baisse des taux d'intérêt par la Fed
lors de sa réunion de septembre.
Le rendement des Treasuries à dix ans
abandonne 12,1 points de base à

4,2395%. Le deux ans recule de 21,8
points de base à 3,7330%.
Le rendement du Bund allemand à dix
ans perd 1,1 point de base à 2,6810%.
Le deux ans recule de 3,6 points de base
à 1,9100%.

Pétrole
Les prix du pétrole chutent en raison
d'une possible augmentation de la pro-
duction de l'Opep et de ses alliés di-
manche.
Le Brent recule de 2,86% à 69,65 dollars
le baril et le brut léger américain (West
Texas Intermediate, WTI) abandonne
2,74% à 67,36 dollars.

MINÉE PAR L'EMPLOI AMÉRICAIN

Wall Street clôture en berne

La Bourse de New York a terminé
en berne vendredi, particulière-
ment déçue des derniers chif-

fres de l'emploi aux Etats-Unis, dans
un contexte d'officialisation des nou-
veaux droits de douane imposés par
Washington à ses partenaires com-
merciaux.
Le Dow Jones a perdu 1,23%, l'in-
dice Nasdaq a chuté de 2,24% et
l'indice élargi S&P 500 a reculé de
1,60%.
"Les investisseurs commencent à
s'inquiéter du fait que l'économie
(américaine) s'affaiblit plus rapide-
ment qu'on ne le pensait", commente
auprès de l'AFP Sam Stovall, de
CFRA.
En cause: la santé du marché de
l'emploi américain s'est dégradée en
juillet, avec un taux de chômage en
progression à 4,2%, contre 4,1% en
juin.

Les créations d'emplois se sont,
elles, établies à 73.000 le mois pré-
cédent, et celles du mois de mai et
juin ont été fortement révisées à la
baisse, à des niveaux plus vus de-
puis la pandémie de Covid-19.
"À mon avis, les chiffres de l'emploi
d'aujourd'hui ont été TRUQUES pour
donner une mauvaise image des Ré-
publicains et de MOI-MEME", s'est
plaint Donald Trump sur son réseau
Truth Social.
Selon Patrick O'Hare, de
Briefing.com, "le marché pense que
la Fed (banque centrale américaine,
ndlr) devra baisser ses taux" lors de
sa prochaine réunion en septembre.
Dans ce contexte, les taux obliga-
taires ont dégringolé. Le rendement
des emprunts d'État américains à 10
ans se détendait fortement à 4,21%,
contre 4,37% à la clôture jeudi. Le
deux ans, plus sensible à la conjonc-

ture monétaire, chutait à 3,68%,
contre 3,95% "Les événements se
succèdent et ils provoquent une cor-
rection rapide" du marché, souligne
M. Stovall. En parallèle, Donald
Trump a en effet signé jeudi soir le
décret d'application de ses droits de
douane en accordant un répit de
quelques jours. Ces derniers doivent
désormais entrer en vigueur le 7
août. L'Union européenne (UE), le
Japon ou la Corée du Sud voient
ainsi leurs produits taxés à hauteur
de 15%, et le Royaume-Uni de 10%.
Le taux monte à 30% pour l'Afrique
du Sud et à 39% pour la Suisse.
Ottawa, l'une des cibles privilégiées
de Donald Trump, voit les droits de
douane des produits canadiens, non
couverts par un accord préexistant,
augmenter à 35%.
Le Mexique a décroché un sursis de
90 jours tandis que la Chine négocie

toujours avec Washington, avant la
fin de la trêve courant jusqu'au 12
août pour ses produits.
"La tempête commerciale n'est pas
terminée et d'autres défis nous atten-
dent", commente Sam Stovall.
Cette salve de nouvelles a failli éclip-
ser les résultats trimestriels de deux
géants technologiques, Apple et
Amazon.
La firme à la pomme a reculé de
2,50% à 202,38 dollars malgré des
résultats nettement supérieurs aux
attentes pour le troisième trimestre
de son exercice comptable décalé,
dopés par l'iPhone.
Le bénéfice net du groupe s'affiche à
23,4 milliards de dollars (+9% sur un
an). Rapporté par action, donnée
scrutée par le marché, il atteint 1,57
dollar, contre 1,42 projeté par les
analystes, selon un consensus établi
par FactSet.

Le géant américain du commerce en
ligne Amazon (-8,27% à 214,75 dol-
lars) a particulièrement souffert de
prévisions jugées décevantes par le
marché malgré un bond de 35% de
son bénéfice net au deuxième tri-
mestre, à 18,2 milliards de dollars.
Le réseau social Reddit (+17,32% à
188,41 dollars) a bondi après avoir
publié des résultats supérieurs aux
attentes, notamment un bénéfice net
par action de 45 cents, là où les ana-
lystes tablaient sur 19 cents.
Les groupes pétroliers américains
ExxonMobil (-1,84%) et Chevron (-
0,24%) ont terminé dans le rouge
après avoir subi un recul de leurs ré-
sultats au deuxième trimestre dans
le sillage du reflux des cours du pé-
trole et du gaz naturel.
Les deux entreprises sont malgré
tout parvenues à dépasser les at-
tentes du marché.
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POINT-MARCHÉS

L'Europe finit dans le rouge entre droits de
douane, résultats et emploi aux Etats-Unis

Les Bourses européennes ont terminé en baisse vendredi après une séance riche en données économiques, avec notamment les chiffres sur
l'emploi aux Etats-Unis, en résultats d'entreprises et chahutée par les dernières décisions de Donald Trump en matière de droits de douane.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco



Dans deux déclarations sépa-
rées, les gouverneurs Mi-
chelle Bowman et Christo-

pher Waller ont estimé qu’en main-
tenant les taux «en position légère-
ment restrictive» la Fed prenait le
risque de ralentir un peu plus l’éco-
nomie américaine alors que l’infla-
tion était proche de la cible à 2%.
Deux responsables de la Réserve
fédérale (Fed) ont regretté ven-
dredi, dans des communiqués, la
décision de maintenir les taux in-
changés lors de la dernière réunion
de politique monétaire, estimant

qu’une baisse trop tardive risque de
peser sur l’activité économique et
l’emploi. 
Dans deux déclarations séparées,
les gouverneurs Michelle Bowman
et Christopher Waller ont estimé
qu’en maintenant les taux «en posi-
tion légèrement restrictive», la Fed
prenait le risque de ralentir un peu
plus l’activité économique améri-
caine. Ces deux responsables se
sont tous deux prononcés en faveur
d’une baisse des taux mercredi,
quand la banque centrale de la pre-
mière économie mondiale a décidé

de les laisser en l’état pour la cin-
quième fois consécutive. Une telle
opposition ne s’était pas vue depuis
plus de 30 ans.
La grande majorité des douze
membres du comité de politique
monétaire avaient estimé qu’il était
encore trop tôt pour les bouger, le
temps d’y voir clair sur les réper-
cussions économiques de l’offen-
sive protectionniste du président
Donald Trump. 
Les nouvelles taxes sur les impor-
tations risquent, selon les experts,
de freiner les échanges, d’augmen-

ter les coûts des entreprises et les
prix payés par les consommateurs
et d’entraîner un ralentissement de
l’économie mondiale. «Je pense
qu’un retard» en matière de poli-
tique monétaire «risque d’entraîner
une détérioration du marché du tra-
vail et un ralentissement supplé-
mentaire de la croissance écono-
mique», observe Michelle Bowman,
dans son communiqué. Une baisse
des taux aurait au contraire «pro-
tégé de manière préventive» l’éco-
nomie et le marché du travail, selon
elle.

FED (ETATS UNIS)

Une baisse des taux trop tardive risque de peser 
sur l'économie, alertent deux responsables
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En 1992, James Carville, stratège de
Bill Clinton, résumait la clé pour
convaincre les électeurs en une for-

mule devenue culte : « It’s the economy,
stupid! ». Si l’économie reste la première
préoccupation des électeurs américains,
Donald Trump pourrait avoir de quoi
s’inquiéter. Les consommateurs améri-
cains peinent à joindre les deux bouts, et
la majorité en font porter la responsabi-
lité sur Donald Trump. C’est ce que ré-
vèle un sondage Morning Consult publié
ce jeudi 31 juillet par le think-tank pro-
gressiste Century Foundation. Les chif-
fres sont éloquents : six Américains sur
dix considèrent qu’en seulement six mois
de mandat, l’administration Trump a
déjà eu un impact négatif sur leur coût
de la vie.
S’il est prématuré de parler d’un désaveu
du président américain, la grogne semble
avoir gagné une partie substantielle de

l’électorat. Ainsi, interrogés sur la ma-
nière dont ils gèrent l’inflation, 61 % des
sondés affirment que l’ancien président a
eu un impact négatif sur leur pouvoir
d’achat, et 63 % sur les prix alimentaires.
Près de la moitié d’entre eux (49 %)
considèrent même que sa politique a dé-
térioré leurs finances personnelles. «Des
millions d’Américains, tous partis et mi-
lieux confondus, sont profondément
anxieux et peinent à se payer l’essentiel,
du logement aux soins médicaux. Donald
Trump aggrave ces difficultés », tranche
Rachel West, chercheuse à la Century
Foundation et coauteure de l’étude, inter-
rogée par le quotidien britannique The
Guardian.

Forte précarité

Que pensent les Américains des nou-
veaux droits de douane, fer de lance de la

politique de Donald Trump ? Pas grand-
chose de positif : près de huit Américains
sur dix, dont 70 % de républicains, y
voient une source d’inquiétude et crai-
gnent qu’ils n’alourdissent le prix des
biens du quotidien. 
Pour Julie Margetta Morgan, présidente
de la Century Foundation et coauteure
de l’étude, le constat est sans appel : «Do-
nald Trump a simultanément fait grim-
per les prix des produits courants avec
une approche irresponsable des tarifs
douaniers, démantelé les programmes
qui aident les Américains à payer la
santé, l’éducation, l’alimentation et la
garde d’enfants, et affaibli les régulateurs
fédéraux qui empêchent les banques et
les grandes entreprises d’arnaquer les
consommateurs», a-t-elle déclaré au quo-
tidien britannique The Guardian

INFLATION, DETTES ET INCERTITUDE

Les Américains blâment 
Donald Trump

Étranglés par l’inflation et les dettes, les Américains désignent Donald Trump comme responsable. Six
sur dix l’accusent d’avoir fait flamber leur coût de la vie.

L'inflation dans la zone euro s'est
maintenue à 2 % en juillet, allé-
geant la pression sur la BCE. L'euro

est en passe de connaître sa pire semaine
depuis 2022 sur fond de tensions com-
merciales et de données américaines so-
lides.
L'inflation ne semble plus être une préoc-
cupation pressante dans la zone euro, se
maintenant à un niveau qui permet à la
Banque centrale européenne (BCE) de
souffler un peu, du moins pour l'instant,
notent les économistes.
Selon les chiffres préliminaires publiés
vendredi par Eurostat, les prix à la
consommation ont augmenté de 2 % en
glissement annuel en juillet, soit au
même rythme qu'en juin. Sur une base
mensuelle, les prix sont restés stables.
Même si les économistes s'attendaient à
une légère baisse à 1,9 % en glissement
annuel, ce chiffre valide la stratégie de la
BCE après des années de pressions infla-
tionnistes persistantes.

Si l'on examine les principales catégories,
l'alimentation, l'alcool et le tabac ont
connu le taux d'inflation annuel le plus
élevé, soit 3,3 % en juillet, contre 3,1 % en
juin.
Les services ont suivi avec 3,1 %, en
baisse par rapport à 3,3 %, tandis que les
biens industriels non énergétiques ont
augmenté de 0,8 %. 
Les prix de l'énergie sont restés en terri-
toire négatif à -2,5 %
L'inflation de base, qui exclut les prix vo-
latils de l'alimentation et de l'énergie, est
restée inchangée à 2,3 %, bien que le chif-
fre mensuel ait baissé de 0,2 %, la pre-
mière lecture négative depuis janvier
2025.
Parmi les États membres, l'Estonie et la
Croatie ont enregistré les taux d'inflation
annuels les plus élevés, à 5,6 % et 4,5 %
respectivement, tandis que la France et
Chypre ont connu les taux les plus bas, à
0,9 % et 0,1 %.
D'un mois sur l'autre, les prix en Croatie

ont augmenté de 1,2 %, tandis que l'Italie
a connu une baisse notable de 1 %.

Perspectives de la politique de la BCE : qui
vivra verra

La BCE a maintenu ses taux d'intérêt en
juillet, signalant la fin d'un cycle d'assou-
plissement d'un an qui a vu les coûts
d'emprunt abaissés à huit reprises à des
niveaux jamais atteints depuis novembre
2022.
La semaine dernière, la présidente Chris-
tine Lagarde a indiqué que la banque
centrale était "dans une bonne position",
mais a averti qu'il était difficile d'évaluer
l'impact futur des taxes dans un contexte
de forces inflationnistes et désinflation-
nistes.  Ces données sur l'inflation renfor-
cent l'approche attentiste actuelle de la
BCE, les décideurs politiques examinant
maintenant comment l'accord commer-
cial entre l'UE et les États-Unis façonnera
l'environnement des prix.

Les EnjeuxEco

ZONE EURO 

L'inflation se maintient à 2 %, alors 
que la monnaie unique chute face au dollar

EFFONDREMENT 
D'UNE MINE AU CHILI

Les recherches
s'intensifient pour

sauver cinq
mineurs

Des équipes de secours in-
tensifiaient les recherches
vendredi pour retrouver

cinq mineurs piégés après un ef-
fondrement qui a fait un mort
dans la mine de cuivre d'El Te-
niente au Chili, la plus grande
mine souterraine du monde. Les
activités de la mine ont été sus-
pendues. La mine du groupe pu-
blic Codelco produit 356.000
tonnes par an, soit 6,7% de la
production de cuivre du Chili, pre-
mier fournisseur mondial de ce
métal. "Nous allons prendre une
mesure provisoire pour suspen-
dre l'exploitation (...) d'El Te-
niente", a déclaré la ministre des
Mines, Aurora Williams, à des
journalistes. Les mineurs bloqués
travaillaient à l'extension de cette
mine à quelque 900 mètres de
profondeur. L'exploitation compte
4.500 km de galeries. Au moins
une centaine de secouristes parti-
cipent à l'opération sans avoir en-
core réussi à entrer en contact
avec les mineurs, a indiqué le di-
recteur général de la mine Andres
Music. "Jusqu'à présent, nous
n'avons pas pu les contacter. Les
galeries sont fermées, elles sont
effondrées", a-t-il déclaré lors
d'une conférence de presse. L'ac-
cident s'est produit jeudi après-
midi à la suite d'un "événement
sismique" dont l'origine - naturelle
ou bien provoquée par les fo-
rages - est encore à l'étude. La
secousse, d'une magnitude de
4,2 selon les relevés, a causé la
mort d'un travailleur et en a
blessé neuf autres. 

ROYAUME UNI

L’inflation 
à 3,6% en juin

Le taux d'inflation annuel au
Royaume-Uni est passé à
3,6% en juin 2025, le plus

élevé depuis janvier 2024, contre
3,4% en mai et au-dessus des at-
tentes selon lesquelles il resterait
inchangé. 
La principale pression à la
hausse est venue des prix des
transports, qui ont augmenté de
1,7% (contre 0,7% en mai), prin-
cipalement en raison des coûts
des carburants automobiles. Des
contributions supplémentaires à
la hausse sont venues des tarifs
aériens, en particulier sur les vols
long-courriers et européens, ainsi
que des tarifs ferroviaires et de
l'entretien et de la réparation de
l'équipement de transport person-
nel. 
Les prix des vêtements et des
chaussures ont également aug-
menté (0,5% contre -0,3%) et l'in-
flation alimentaire a grimpé à
4,5%, le plus élevé depuis février
2024, principalement en raison
des gâteaux et du fromage ched-
dar. En revanche, l'inflation des
services est restée stable à 4,7%,
tandis que l'inflation a diminué
dans le logement et les services
publics (7,5% contre 7,7%) et les
services aux ménages (6,7%
contre 6,9%). Sur une base men-
suelle, l'IPC a augmenté de 0,3%,
contre 0,2% en mai. L'inflation de
base a également accéléré, le
taux annuel atteignant 3,7% et le
taux mensuel atteignant 0,4%.
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FACE AU COLOSSUS DE MUSK 

Mark Zuckerberg veut jouer à qui a la plus
grosse flotte de calculateurs IA

Dans une annonce fracassante,
Meta a officialisé son intention
d'investir des sommes colossales

pour bâtir l'infrastructure IA la plus
puissante au monde. L'entreprise pré-
voit de consacrer entre 66 et 72 mil-
liards de dollars en 2025 à ses dépenses
en capital, une part écrasante étant des-
tinée à ses ambitions en matière d'intel-
ligence artificielle. Cette escalade finan-
cière vise à ne laisser aucune chance à la
concurrence, notamment xAI d'Elon
Musk et son supercalculateur Colossus.

Des projets aux dimensions titanesques

Au cœur de cette stratégie, deux mons-
tres de calcul prennent vie : Prometheus
et Hyperion. Le premier, en construc-
tion dans l'Ohio, est conçu pour dépas-
ser la barre du gigawatt, une consom-
mation si colossale qu'elle nécessite ses
propres centrales électriques au gaz. Son
successeur, Hyperion, prévu en Loui-
siane, repousse encore les limites avec
une projection à 5 gigawatts et une em-

prise au sol comparable à « une partie
significative de Manhattan », selon les
mots du PDG.
Ces cathédrales de silicium ne sont pas
de simples centres de données, elles sont
les fondations matérielles d'une ambi-
tion démesurée. L'objectif, martelé par

Mark Zuckerberg, est d'atteindre la su-
perintelligence. Cette quête justifie à elle
seule le changement d'échelle radical,
transformant des projets d'infrastruc-
ture en déclarations de puissance brute
face à ses rivaux.

Une guerre des cerveaux et des milliards

Pour nourrir ces titans de métal et
d'énergie, une pluie de milliards s'abat
sur le secteur. L'enveloppe de près de 72
milliards de dollars pour 2025 n'est pas
seulement destinée à un arsenal de
GPU. Elle alimente aussi une féroce
guerre des talents, où Meta n'hésite plus
à débaucher les meilleurs ingénieurs de
la concurrence, notamment chez Apple,
avec des offres de plusieurs centaines de
millions de dollars.
Mais l'argent seul ne suffit pas, et l'en-
treprise adapte sa stratégie au-delà des
chèques. S'inspirant des méthodes de
construction de son concurrent xAI,
Meta accélère le déploiement de ses
clusters. Simultanément, tout en sécuri-
sant son approvisionnement chez NVI-
DIA, la firme prépare l'avenir en cher-
chant à concevoir ses propres puces IA,
une étape clé pour maîtriser toute la
chaîne de valeur.

Source : WCCFTECH

La course à la puissance de calcul pour l'intelligence artificielle s'intensifie entre les titans de la tech. Mark Zuckerberg réplique à
Elon Musk avec des projets de datacenters pharaoniques, promettant une capacité de calcul jamais vue pour atteindre la «

superintelligence ».

Les innovations technolo-
giques sont de plus en plus
envahissantes. Comme le

montre cette incroyable réalisa-
tion qui permettrait de vous locali-
ser, sans que vous ne puissiez
rien à y faire !
Le Wi-FI n'est pas là seulement
semble-t-il aujourd'hui pour per-
mettre au réseau internet de fonc-
tionner. La technologie peut avoir
une autre utilisation, comme on a
pu déjà en entendre parler récem-
ment avec la détection de mouve-
ment dans les logements. Mais ça
ne s'arrêterait pas à l'intérieur du
foyer, et cela pourrait s'étendre à
de plus grands espaces !

WhoFI, le système qui vous identifie 
à l'aide des ondes Wi-Fi

C'est une étude assez folle qui
nous vient de chercheurs de l'uni-
versité de La Sapienza, à Rome.
Une équipe a en effet réussi à dé-

velopper un système, baptisé «
WhoFI », capable d'identifier com-
ment le corps d'une personne réa-
gir aux signaux Wi-Fi.
Une fois cette empreinte enregis-
trée, il serait ensuite possible de
retrouver la personne au sein d'un
espace physique, en regardant
simplement comment les signaux
Wi-Fi rebondissent sur les per-
sonnes, et détecter celle dont on
connaît déjà l'empreinte. En
somme, il n'y aurait ici absolu-
ment pas besoin d'avoir un cap-
teur ou un quelconque élément
sur ou dans la personne pour être
en mesure de la suivre.

Un système avec un taux 
de précision de 95,5%

Cette technologie n'est pas en soi
une première, des recherches
ayant déjà été faites en ce sens
déjà depuis plusieurs années. En
2020, une recherche avait ainsi

réussi à mettre en place un sys-
tème similaire. Sauf qu'à l'époque,
celui-ci affichait un taux de préci-
sion beaucoup moins intéressant,
de 75%. En comparaison, WhoFI
affiche lui un taux de près de
95,5%.
Une telle innovation, si elle pou-
vait être ensuite transformée en
produit fonctionnel, représenterait
un système de surveillance in-
croyablement plus efficace que
les caméras, étant capable de re-
pérer une personne dans des
conditions lumineuses compli-
quées, et même à travers les obs-
tacles. Autant dire que cette nou-
veauté, qui n'appartient pour le
moment qu'au laboratoire de
l'équipe de recherche, risque sû-
rement d'intéresser rapidement
les services de renseignement un
peu partout dans le monde.

Source : PC World

Adieu vie privée, même sans appareil, on peut maintenant pister 
votre corps avec les ondes Wi-Fi

KubeSphere met fin à sa version open
source
Le système de gestion d'applications cloud native open
source basé sur Kubernetes a pris une décision radicale en
cessant immédiatement le téléchargement de la version
open source ainsi que son support. « Nous sommes
pleinement conscients que cela peut causer des
désagréments à certains utilisateurs, et nous vous prions de
nous excuser pour la gêne occasionnée. Cependant, nous
pensons qu'en concentrant nos ressources, nous pourrons
offrir à nos utilisateurs des services et une assistance plus
professionnels, plus stables et plus complets, dignes d'un
service commercial », fait savoir KubeSphere. Un des

développeurs de Kubesphere évoque comme raison de cet
arrêt brutal les violations répétées de la licence open source
par des tiers qui ont repackagé et monétisé le projet. 

Dropbox arrête Passwords
Le fournisseur de stockage cloud a annoncé la fin de son
gestionnaire de mots de passe lancé il y a 5 ans. La
fermeture se déroulera en plusieurs étapes à partir du 28
août. A cette date-là, l’application mobile et l’extension pour
navigateur deviendra en lecture seule et la fonctionnalité de
remplissage automatique sera supprimée. Cela signifie qu’il
sera impossible d’ajouter de nouvelles entrées. À partir du
11 septembre, l'application mobile cessera complètement de
fonctionner. Le 28 octobre ce sera également la fin de

l’extension pour navigateur et il ne sera plus possible
d’accéder à ses données. Le fournisseur encourage les
utilisateurs à migrer vers d’autres gestionnaires de mots de
passe et donne des instructions pour exporter les données.

Salesforce acquiert Bluebirds
La firme dirigée par Marc Benioff a annoncé la signature d’un
accord définitif pour le rachat de Bluebirds pour un montant
communiqué. Ce dernier fournit une plateforme basée sur l’IA
pour aider les équipes commerciales à identifier et à engager
des prospects à fort potentiel. Après le rachat, elle sera
intégrée à Sales Cloud et Agentforce pour automatiser le
travail de « pré-vente » et l’optimisation de la productivité.

Brèves
Brèves
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Ces cinq voitures ont été créées par des
marques qui n’ont rien à voir avec

l’automobile

Ces dernières années, de
plus en plus de marques
de tout horizon ne se

contentent plus de concevoir des
produits dans leurs domaines
spécifiques, mais tendent à se
lancer dans d’autres marchés por-
teurs. L’automobile n’échappe pas
à la règle, bien que la conception
aussi complexe que coûteuse
d’une voiture limite grandement
le nombre de prétendants au titre
de constructeur. Quelques
marques parfois insolites se sont
quand même lancées dans l’aven-
ture, rarement avec succès.

Xiaomi, l’un des rares exemples 
qui a les moyens de réussir

Peu de marques peuvent se tar-
guer d’avoir une gamme de pro-
duits aussi étendue que le géant
Chinois Xiaomi. Il vend aussi
bien des trottinettes électriques
que des smartphones, en passant
par les aspirateurs, les télévisions
et la domotique, la marque fait
tout où presque, y compris des
voitures ! Alors que sa filiale au-
tomobile n’a été lancée qu’en
2021, la gamme comporte déjà
une grande berline : la SU7 et un
SUV : le YU7. La SU7, dont un
exemplaire a récemment été im-
matriculé en Allemagne, se paye
même le luxe d’être plus perfor-
mante qu’une Porsche Taycan
tout en se positionnant à un tarif
inférieur. Tous deux connaissent
un certain engouement et bien
que Xiaomi soit déjà confronté à
des crises, ces modèles sont at-
tendus à partir de 2027 en Eu-
rope. C’est par ailleurs le seul
constructeur issu de la tech avec
une incursion aussi avancée dans
le monde de l’automobile. Sony
et Apple ont essayé, mais sans
grande conviction pour l'instant.

Ineos : chimie, emballage,
textile et 4X4 !

Avec 25 000 employés dans le
monde et un chiffre d'affaires an-
nuel de 55 milliards de dollars,
Ineos est un poids-lourd de l’in-
dustrie. Bien moins connue du
grand public que Xiaomi, elle est
pourtant omniprésente dans une
multitude de domaines. La firme
fabrique des produits chimiques,
des produits pharmaceutiques,
de la peinture, des tuyaux de
transport de gaz, du textile, de
l’isolant… la liste peut durer
longtemps ! 
En juillet 2020, la marque pré-
sente une création dans un sec-
teur dans lequel on ne l’attendait

pas : l’automobile. Le modèle en
question se destine principale-
ment aux professionnels ou aux
particuliers avec des exigences et
des besoins bien spécifiques,
pour cause : le nouveau venu n’est

pas un SUV, mais un 4X4 pur et
dur. Beaucoup auront connu le
lien de parenté évident entre le
Grenadier d'Ineos et un Land
Rover Defender d’ancienne géné-
ration. BMW fournit les motori-

sations six cylindres diesel et es-
sence tandis que la production se
fait en Lorraine dans l’ancienne
usine Smart qu’Ineos a rachetée à
Mercedes.

Vingt ans avant les smartwatchs, 
swatch proposait sa smart

Avant le Grenadier, c’est elle qu’on
construisait dans l’usine mosel-
lane de Hambach : la Smart
Fortwo. Si vous connaissez sans
doute l’auto, avez-vous déjà en-
tendu parler de son créateur Ni-
colas Hayek ? Ce nom à plus de
chance de parler aux aficionados
d’horlogerie qu’aux amateurs
d’automobile. Il est le créateur de
la marque de montre Swatch et au
début des années 90, il a une vi-
sion : pourquoi ne pas appliquer
les principes qui rendent ses
montres populaires à l’automo-
bile, à savoir du minimalisme du
fun et des prix accessibles. L’idée
peut sembler bonne sur le papier,
mais complexe à mettre en pra-
tique. Pour cela, Hayek décide de
démarcher les constructeurs au-
tomobiles en quête d’un partena-
riat. Après avoir essuyé plusieurs
refus, Mercedes se joint au projet,
d’autant plus que la marque tra-
vaille de son côté sur un projet de
micro-citadine. L’association des
deux va créer le nom, Smart si-
gnifie Swatch-Mercedes-Art-car.
Le projet commun va pousser les
deux partis à faire des conces-
sions, exit le moteur électrique et
l’aspect bon marché de Hayek,
Mercedes imagine une micro ci-
tadine thermique destinée au
beaux quartiers. Quand elle est
commercialisée en 1998, la Smart
de série n’a gardé de Swatch que
les possibilités de personnalisa-
tion. Alors qu’elle est vendue rela-
tivement chère et moins bien que
prévu, la Smart est vendue à
perte. Cela n'empêchera pas Mer-
cedes de persister avec une
deuxième puis une troisième gé-
nération qui elles, deviendront
rentables.

Dyson quand les aspirateurs 
décident d’avoir des roues

Les détracteurs des voitures élec-
triques les comparent souvent
avec un certain sarcasme à des
objets domestiques. Alors imagi-
nez qu’une marque d’aspirateur et
de sèche-cheveux se décide d’élar-
gir ses productions vers l’automo-
bile. Entre 2017 et 2019, cela
aurait pu devenir réel. Le célèbre
fabricant Dyson et son créateur
James Dyson veulent concurren-

cer Tesla et en particulier le
Model X. Pour cela, la marque ne
choisit pas de s’associer avec un
constructeur automobile, mais
plutôt d'investir massivement
pour développer en interne l’inté-
gralité du véhicule. Pas moins de
2,5 milliards de livres sont inves-
tis dont 500 millions provenant
de la fortune personnelle de
James Dyson, 600 personnes tra-
vaillent sur le projet. Le premier
modèle doit être un grand SUV
électrique 7 places avec une auto-
nomie record annoncée à 1000
kilomètres. Le développement va
jusqu’à un prototype roulant,
mais malheureusement le projet
s’arrête. La raison ? Pour amortir
les coûts de recherches et déve-
loppements gargantuesques,
chaque véhicule aurait dû être
vendu au moins 150 000 livres et
à ce prix le constructeur n’aurait
pas fait de marge. Alors, Dyson
décide d’arrêter les frais, chaque
année de production lui aurait
causé trop de pertes.

Berlinette Hommel : 
du magazine à la route

Au début des années 90, Michel
Hommel est patron de presse. Il
est notamment à la tête du maga-
zine Echappement. Passionné
d’automobile, il est par ailleurs
propriétaire du manoir de l’auto-
mobile. Au cours d’un repas avec
le rédacteur en chef du magazine
Gilles Dupré, il se prend à rêver
d’une version contemporaine de
la berlinette. Sauf que ce dernier
planche déjà sérieusement sur la
question de son côté ! Un son-
dage est lancé dans le titre pour
demander aux lecteurs leurs vi-
sions d’une A110 version mo-
derne. Le portrait robot colle avec
le projet de Dupré : une voiture
légère avec un quatre cylindres en
position centrale arrière, sans as-
sistance à la conduite. Le projet
prend de l’ampleur, un châssis tu-
bulaire est imaginé pour recevoir
des éléments issus de la grande
série afin de limiter les coûts. On
retrouve pêle-mêle : un moteur
de Peugeot 309 GTI 16 puis de
306 S16, des jantes et freins de
605 SV24, des phares de XM, des
feux de ZX… Un prototype est
présenté au Salon de Paris 1992,
douze commandes sont enregis-
trées dans la foulée et la produc-
tion débute à Lohéac à deux pas
du manoir. Jusqu’en 2003, 242
exemplaires sont produits avec
des évolutions régulières et une
version barquette encore plus
orientée pour la piste.

Beaucoup d’entreprises tendent à se diversifier dans des domaines éloignés de leurs compétences d’origine. On pourrait penser
que l’automobile est à l’abri de ce phénomène. L'ingénierie d’une voiture demande beaucoup de compétences spécifiques, alors
imaginez si la marque de votre sèche-cheveux ou de votre portable concevait votre voiture. Voici cinq exemples de marques non-

automobiles qui s’y sont pourtant essayées.
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ACCIDENTS DE LA ROUTE
6 morts et 503 blessés ces dernières 48 heures
Six (6) personnes sont décédées et 503 autres ont été blessées dans des accidents de
la route, survenus ces dernières 48 heures dans plusieurs wilayas, indique, samedi, un
bilan de la Protection civile. Le bilan le plus lourd a été enregistré dans la wilaya de
Mila avec un mort et 7 blessés, suite à une collision entre un véhicule utilitaire et un bus
de transport de voyageurs assurant la desserte Ferdjioua-Ouargla, survenue sur la
route nationale n 5 dans la Commune d'Oued Seguen, précise la même source. 
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Les perspectives de la demande 
et des prix d’ici fin 2025

La demande mondiale d’or a atteint
4553 tonnes en 2024, portée par l’in-
vestissement et les achats des

banques centrales. Si ces institutions sont
moins actives sur le marché cette année, la
demande mondiale se situe déjà à 2400
tonnes à mi-2025, alors que les prix du
métal battent des records.
Le World Gold Council a publié jeudi 31
juillet 2025, son dernier rapport sur les
tendances de la demande mondiale d’or. Il
y indique que la demande a atteint un re-
cord de 132 milliards de dollars au
deuxième trimestre 2025, en hausse de
45% sur un an. Pour le reste de l’année,
l’organisation anticipe une dynamique por-
tée par l’investissement, mais révise à la
baisse ses prévisions pour les achats des
banques centrales.
Evolution de la demande d’or par secteur
entre 2024 et 2025
Les fonds indiciels cotés (Exchange Traded
Funds/ETF) aurifères conservent, selon le
rapport, un fort potentiel de croissance
malgré quelques obstacles à court terme.
L’investissement de détail devrait rester ro-
buste, avec un léger fléchissement attendu
au second semestre. Ensemble, ces deux
canaux ont représenté 1028,4 tonnes au
premier semestre 2025, soit près de la moi-
tié de la demande totale (2384,6 tonnes).
Sur l’année, le segment investissement de-

vrait croître de 462 tonnes par rapport à
2024, un chiffre revu à la hausse par rap-
port à l’estimation précédente (+412
tonnes).
En revanche, la demande dans le secteur
de la bijouterie devrait reculer de 248
tonnes cette année, une baisse plus mar-
quée que prévu (-200 tonnes dans la précé-
dente estimation). Aux premier et
deuxième trimestres, la demande d’or pour
la bijouterie a chuté respectivement de 19
% et 14 % en glissement annuel. Côté tech-
nologie, la demande reste freinée par des
prix élevés, un contexte économique mo-
rose et des droits de douane, bien que les
dépenses liées à l’intelligence artificielle
(IA) apportent un certain soutien.
Evolution de la demande d’or des banques

centrales depuis 2014
La révision la plus notable concerne les
banques centrales : leurs achats nets d’or
devraient chuter de 230 tonnes sur l’année
contre une baisse initialement projetée de
101 tonnes. Après un recul de 21 % au pre-
mier trimestre, la demande a de nouveau
fléchi au deuxième trimestre, totalisant
415,1 tonnes sur six mois. Alors que la de-
mande annuelle de ces institutions a dé-
passé 1000 tonnes en 2022, 2023 et 2024,
ce cap symbolique s’éloigne désormais.
Côté prix, le rapport table sur des gains
modérés au second semestre, jugés insuffi-
sants pour relancer significativement la de-
mande, dans un contexte où les moteurs
économiques restent peu dynamiques dans
la plupart des régions. En la matière, le
World Gold Council se montre plus pru-
dent que d’autres analystes du marché, qui
voient le métal progresser encore cette an-
née, après une hausse d’environ 30 % au
premier semestre 2025.
Alors que le métal jaune se négocie fin
juillet à environ 3300 dollars l’once, Gold-
man Sachs prévoit un prix de 3675 dollars
l’once d’ici fin 2025 et jusqu’à 4000 dollars
l’once d’ici mi-2026. Les analystes de la
firme d’investissement canadienne Fidelity
voit même ce cap des 4000 dollars être at-
teint cette année.

Agence 
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Forte affluence des familles au parc El-Houria

MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE
Le dépôt des dossiers d'authentification des documents scolaires 

se fera désormais à l'annexe du ministère à Kouba

Le ministère de l'Educa-
tion nationale a an-
noncé, samedi, que le

dépôt des dossiers d'authen-
tification des documents sco-
laires se fera, à compter de
dimanche, au niveau de l'an-
nexe du ministère sise à
l'Avenue Mahmoud Boudjatit
à Kouba (Ruisseau). Le mi-

nistère a annoncé, dans un
communiqué, le changement
du lieu de dépôt des dossiers
d'authentification des docu-
ments scolaires, précisant
que "ces dossiers seront
désormais déposés au ni-
veau de l'annexe du ministère
de l'Education nationale, sise
à l'Avenue Mahmoud Boudja-

tit à Kouba (Ruisseau), et non
plus au siège du ministère à
El Mouradia", en vue d'"amé-
liorer les procédures admi-
nistratives" et de "garantir la
rapidité et la qualité des ser-
vices". 
Cette mesure "vise à mieux
organiser l'opération et à rap-
procher l'administration des

citoyens, l'annexe étant des-
servie par plusieurs moyens
de transport en commun (mé-
tro, tramway, bus, taxis)", a
souligné la même source,
précisant que les citoyens
pourront déposer leurs dos-
siers du dimanche au jeudi,
de 9h00 à 15h00.

Le parc El-Houria, situé au quartier
Es-Seddikia de la ville d’Oran,
connaît une forte affluence de fa-

milles, notamment durant les soirées de la
saison estivale actuelle. Avec la hausse des
températures et du taux d’humidité que
connaît la capitale de l’Ouest algérien, le
parc El-Houria, réalisé sur un ancien site
de la cité appelée communément "Bati-
mate Taliane", demeure l’une des destina-
tions privilégiées des familles oranaises
pour se détendre et passer d’agréables
moments jusqu’aux premières heures du
matin. Dès le coucher du soleil, les fa-
milles se dirigent vers cet espace vert, qui
s’étend sur une superficie de 12 hectares,
attirées par ses commerces, ses espaces
verts et ses aires de jeux et de divertisse-
ment pour enfants. Ce lieu de détente met

également à disposition des terrains de
proximité pour le football, le basketball et
la pétanque, ainsi que d’autres activités,
sans oublier la présence de restaurants, de
cafés et d’un parking pour véhicules. La
beauté du site est renforcée par la rénova-
tion de la mosquée En-Noamane Ibn El-
Bachir, située à proximité du parc, qui a
retrouvé un nouveau visage grâce à la ré-
habilitation de sa façade et à son embellis-
sement par un éclairage décoratif. Mme
Meriem, habituée des lieux, a indiqué
qu’elle s’y rend en moyenne trois fois par
semaine avec ses enfants pour profiter de
moments de détente, dîner sur place et
rester jusqu’après minuit. De son côté,
Abdelkader a confié qu’après sa journée
de travail et après la préparation du diner,
il se dirige directement vers ce parc en

compagnie de sa famille pour se divertir
et jouer avec ses enfants jusque tard dans
la nuit. Sofiane, un enfant de 10 ans, a ex-
primé sa joie d’être dans ce parc doté d’es-
paces de loisirs: "juste après la prière du
Maghreb, je viens chaque jour avec mes
parents et mes frères et sœurs pour jouer
et profiter de la beauté de cet endroit", a-
t-il indiqué. Il a ajouté qu’il préfère prati-
quer le sport, en particulier le football,
grâce au terrain en gazon synthétique du
parc, qui lui permet également de rencon-
trer d’autres enfants, de déguster des
glaces et des jus, et d’acheter des jouets lu-
mineux. Mme Fatima, originaire de la wi-
laya de Relizane, a souligné que "le parc
dispose de toutes les commodités de
confort. Les familles y viennent en prio-
rité avec leurs repas, boissons et gâteaux,

et restent jusqu’après minuit pour profiter
de l’air frais et passer une soirée agréable
après une dure journée de travail". Il
convient de rappeler que l’emplacement
actuel du parc El-Houria abritait aupara-
vant 500 logements réalisé en préfabriqué,
dont plus de 1.100 familles ont été relo-
gées, en mars 2022, au site des 1.201 loge-
ments publics locatifs du quartier "Pépi-
nière", implanté dans la commune de Bir
El-Djir. Après l’opération de relogement
de familles et la démolition de ces im-
meubles, les autorités locales ont lancé un
vaste projet d’aménagement du site pour
le transformer en parc, avec l’ouverture
d’une route reliant le parc à l’avenue Cuba
(anciennement Millenium), afin de facili-
ter la circulation et réduire les embouteil-
lages sur cet axe très fréquenté. 

FORMATION
PROFESSIONNELLE
Plus de 4.100 nouvelles
places pédagogiques
pour la session
d'octobre à Tissemsilt

Pas moins de 4.130 nouvelles
places de formation ont été
ouvertes dans la wilaya de

Tissemsilt en prévision de la ren-
trée professionnelle de la session
d'octobre 2025, a-t-on appris, sa-
medi, auprès de la direction locale
de la Formation et de l'Enseigne-
ment professionnels (DFEP). La
cheffe du service de suivi de la
formation et de l'enseignement,
Hadjila Mazouz, a précisé que ces
nouvelles places, réparties à tra-
vers les 12 établissements de for-
mation de la wilaya, concernent
les modes de formation par ap-
prentissage, présentielle, à dis-
tance, en milieu pénitentiaire et
dans des établissements privés
agréés par l'Etat, en plus de la for-
mation qualifiante destinée aux
personnes ayant un faible niveau
scolaire, aux personnes alphabéti-
sées et aux femmes au foyer.
S'agissant des spécialités de for-
mation proposées par le secteur,
la même source a indiqué qu'elles
couvrent plus de 10 filières profes-
sionnelles, offrant des formations
adaptées aux besoins du marché
du travail local, notamment dans
les domaines du bâtiment, des tra-
vaux publics et de l'agriculture. La
même responsable a également
fait état de l'introduction de deux
nouvelles spécialités pour la ses-
sion d'octobre 2025, à savoir la
production de matières grasses à
l'Institut de formation profession-
nelle de la commune de Khemisti
en mode apprentissage, ainsi que
l'installation et la réparation d'ap-
pareils de télécommunication en
mode présentiel au Centre de for-
mation et d'apprentissage de la
commune d'Amari. Il est à rappe-
ler que les inscriptions pour la pro-
chaine session ont été ouvertes le
27 juillet dernier et se poursuivront
jusqu'au 27 septembre, tandis que
l'opération de sélection et d'orien-
tation se déroulera du 28 au 30
septembre. 


